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JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises d'Oran : Assassinat 

de l'agha Ben Abdallah, chef de tribu, de son secré-

taire et du sieur Valette; dix-neuf accusés; parties ci-

CHRONIQUE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Imberdis, conseiller à la Gour 

impériale d'Alger. 

Audience du 20 août. 

ASSASSINAT DE L'AGHA BEN-ABDALLAH, CHEF DE TRIBU, DE 

SON SECRÉTAIRE ET DU SIEUR VALETTE. DIX-NEUF 

ACCUSÉS. PARTIES CIVILES. 

On s'attend à ce que l'audience de ce jour fera faire un 

grand pas aux débats; c'est, en effet, aujourd'hui que 

l'accusation va conclure, et on pense que le défenseur de 

celui des accusés sur lequel a roulé la plus grande partie 

du débat, le capitaine D <ineau, lui répondra- immédiate-

ment; aussi, bien avant l'ouverture de l'audience, la salle 

est comble. Nous avons oublié de dire que, par les soins 

de M. JVÎeynier, président du Tribunal, la salie d'audience 

a été agrandie, qu'elle est parfaitement aérée et que tous 

les auditeurs y sont commodément assis sur des bancs 

placés en amphithéâtre. 

L'audience est ouverte à onze heures. 

.*/. kprésident : Nous avons reçu communication du 

rapport du commandant Chabot, relatif à l'arrestation de 

Mouffack; nous en donnons lecture, en vertu de notre 

pouvoir discrétionnaire. ' . 

Il résulte de ce document que le bandit Mouffack, cer-

ne par quatre officiers, qui le menaçaient le sabre au 

poing, a jeté son fusil et s'est rendu à discrétion. Le rap-

port ne fait aucune mention qu'on lui ait promis la vie 

sauve, ce qui est conforme à la déclaration du capitaine 

hoineau et au témoignage du général de Beaufort. 

M., le .président : Nous avons reçu aussi de la division 

deux registres, l'un sur le personnel des bureaux arabes, 
1 autre sur les fonctionnaires indigènes; voici les notes 

qui s'y trouvent sur Abdallah et sur les accusés Bel Hadj 
et Bel Kreïr. 

Suivant ces notes, Ben Abdallah est représenté comme 

un agent utile à la France depuis douze ans, qu'il faut 

raiter avec confiance, qu'il faut employer toujours, car il 

est supérieur à tous les indigènes de son cercle. La note 

ajoute : Est-il sincère? 
Bel Hadj, dit la note, est le chef d'une tribu guerrière; 

Jamais de plainte n'a été faite de lui. Quand le général Be-

ueau a pris le commandement de la province, Bel Hadj n'a 

Pas voulu suivre son père au Maroc. Il a sauvé la vie au 

g neral Cavaignac et à son état-major, et il a aidé puis-

<iîirnent à reconquérir des tribus qui avaient fait défec-

,°n- 'l est jaloux de l'agha Ben Abdallah, et n'a consenti 

evemr du Maroc qu'en recevant l'assurance qu'il ne se-

"it plus dominé par lui. C'est un homme de cœur, loyal, 

? ereux! f aies qualiiésdes anciens preux; il a fait les 

Signes de 1845, 1846, 1847, et, en 1848, il a été 

Wessé au bras droit. 
Le régis 

!e*©triedvKalf8 

Registre dit de Bel Kreïr : Il est d'une famille noble 

chef i—" ,itti'a; il est riche en troupeaux; son père était 

, « au camp des Turcs; il est intelligent, ferme, brave, 
De« cavalier. 
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"laque ion 6te 0D''80 de croire à autre chose, et cela quand, 

v'ctoire-' U" C0Uri'ier de la Kahy|ie apportait un bulletin 
nient été L' 0"'! en étudiant ce dossier, nous avons fatale-
nou-s 'es J

 Ult a,IX preuves de sa culpabilité. Ces preuves, 

^avenir, °n"erons ave« «aime; nous refoulerons les pénibles 

car ce ' 
c'e«ce. " "ous est imposé pai 

^Ufer VsV°nS Pas a examiner si les nécessités suffisent pour 

! devo 1 M°US ass^oent» nous accomplirons notre devoir, 
k r) >1 nous est imposé par la vérité et la cons-
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22?*"* et Jomm» ; ?" a 1 acc"sation. Le capitaine Doineau 
¥0Usentendre2l6snrr' gatcur'et comme Pruse"t au crime; 

•««espwavMqjie uousavonsà fournir decette dou-

ble culpabilité, et vous déciderez. Pour nous, la question du pro-

cès n'est pas là. Sans doute, l'homme qui organise a la plus 

large part de culpabilité ; cependant la loi ne le considère que 

comme un complice; c'est un tort de la loi; car l'organisateur, 

c'est le père du crime, c'est l'engendreur, qu'on me permette 

l'expression. Quel est donc l'organisateur de ce noir complot 

qui a fait trois cadavres ? Nous devons tout de suite vous ré-

pondre : c'est Doineau. 
Ce n'est qu'après de longues perplexités, de cruelles insom-

nies, que, malade de l'àme et du corps flf. l'avocat général est 

indisposé depuis quelques jours, et sa voix, très affaiblie, ne 

se fait pas toujours entendre distinctement), nous venons por-

ter cette accusation contre lui ; croyez qu'il nous eût été bien 

doux, au milieu des vaillants officiers qui nous écoutent, de 

proclamer l'innocence de leur frère d'armes ; mais le devoir 

du magistrat est de refouler sa douleur et de se demander, en 

arrêtant les palpitations de son cœur, quand un crime lui est 

déféré, quelle a pu être la cause du crime, quel en a été le mo-

bile, surtout alors qu'il s'agit d'un crime atroce qui porte avec 

lui une signification particulière ; ce devoir devient plus gra-

ve quand l'accusé a été jusqu'ici un homme de bien. 

L'agha Abdallah, la première victime, la grande victime de 

ce drame sanglant, est jugé devant un autre Tribunal. Ce que 

nous avons à rechercher, ce sont les sentiments du capitaine 

Doineau pour Abdallah. A cet égard, les preuves abondent; 

en dehors des autres déclarations, nous avons les témoignages 

de ses propres amis. Rappelez-vous le témoin Verilion, ce lieu-

tenant, lui aussi chef d'un bureau arabe, du bureau arabe de 

Sebdou; rappelez-vous les avis que Doineau lui donne quand il 

va prendre la direction de son bureau : « Abdallah est puis-

sant, lui dit-il; il dispose de tout, il fait nommer et casser 

les chefs des bureaux arabes; faites comme moi, ne luttez pas 

avec lui; à tout ce qu'il voudra, dites amen. » Le capitaine 

Péan, aussi l'ami de Doineau, dit que Doineau considérait 

comme "Une bonne politique de ménager Abdallah. Quand Ab-

dallah a reçu le coup mortel, le capitaine Davoust s'écrie : 

« C'est bien heureux pour le capitabie Leroux ! » Tous ces of-

ficiers sont des bureaux arabes ; voilà ce qu'ils pensaient,et ce 

que Doineau pensait sur Abdallah. Et, maintenant que houe 

connaissons la trempe du caractère du capitaine Doineau, nous 

pouvons avoir une idée des tempêtes qui s'élevaient dans son 

cœur, et son impatience à subir ce chef indigène. Ici, nous fe-

rons ce que nous ne ferons que rarement dans le débat;nous 

rappellerons en peu de mots les déclarations de ses coaccusés. 

Le kodja, son secrétaire, son homme de confiance, a dit que 

Doineau voulait faire tuer Abdallah; que, si les Arabes ne vou-

laient pas se charger du meurtre, il paierait un sicaire espa-

gnol. Bel Hadj, après le crime, s'était réfugié dans le Maroc; 

en août, il se constitue prisonnier; ou l'interroge, et il dit: 

« Doineau détestait profondément Abdallah ; il me provoquait 

à lui donner la mort; je refusais, car j'aurais été le premier 

soupçonné, n'aimant pas moi-même Abdallah ; alors il me di-

sait que je serais dépossédé de mes dignités, que je n'étais 

qu'une femme. » 
Maintenant que nous savons l'état réel des sentiments de 

Doineau, interrogeons le crime lui-même et les Arabes. 

Trois hommes sont frappés, parmi lesquels Valette, celui-là 

victime d'un accident, il n'était pas condamné; les deux autres 

sont tués volontairement, avec préméditation; leurs blessures 

témoignent de l'acharnement de leurs meurtriers. Si Abdallah 

eût été frappé seul, on pourrait croire à un acte de haine on 

de vengeance, mais on tue en même temps l'homme qui est à 

ses côtés, son kodja, Hamadi, celui qui a toute sa confiance, 

qui connaît tous ses secrets. En tuant cet homme, on trahit la 

volonté de 'u> r celui qui pourrait révéler ce que savait lechef, 

et alors ce n'est plus le crime de la haine ou de la vengeance, 

c'est le crime de la peur. La haine et la vengeance savent at-

tendre; elles ne vont pas attaquer une diligence aux portes 

d'une ville; mais la peur est inquiète, et, quand le crime est 

urgent, nécessaire, elle agit. Il y avait nécessité de supprimer 

les deux voyageurs qui allaient à Oran, et'Abdallah allait à 

Oran, le cœur ulcéré, pour dénoncer Doineau. A cet égard, les 

preuves abondent. 
Nous ne prétendons pas que l'instruction a révélé tous les 

griefs d'Abdallah contre Doineau, mais elle a prouvé qu'il al-

lait à Oran le cœur gros, l'orgueil blessé; trois témoins l'ont 

dit; tous trois ont parlé de la peine à l'occasion de la confis-

cation des chameaux; tous trois ont entendu qu'il allait s'en 

plaindre au général commandant la province. Vous avez en-

tendu les cris de sa veuve, ses paroles amères; elle a dit que 

son mari allait à Oran se plaindre de Doineau, et la lettre du 

commandant Bernard, écrite iroisjours avant le crime, ne vous 

montre-t-elle pas Abdallah profondément ulcéré contre Doi-

neau. Donc, quand nous le voyons frappé de mort, au début 

de ce voyage pour Oran, accompagné de son confident, ne 

sommes-nous pas autorisé à nous émouvoir et à dire que les 

soupçons se portent sur celui qui avait un intérêt puissant, di-

rect à sa mort. 
Doineau se couvre de ses chefs, peu importe; mais ce qui 

reste, c'est que, selon lui, Abdallah avait un grand crédit et 

que, à tort sans doute, il le considérait comme disposant à sa 

volonté des officiers des bureaux arabes. 
En présence de cette situation, on est donc fondé à dirj 

qu'il devait le redouter, même étant à l'abri du reproche; et 

alors, si nous voyons Abdallah et son interprète frappés de 

mort, nous sommejs fondé à dire : c'est le crime de la crain-

te, et ce crime remonte à Doineau. 
Voilà la première preuve ; que n'est-elle la seule! Eu voici 

d'autres. 
Ce qui vous frappe dans le crime, c'est que sa perpétration 

a quelque chose de non arabe; nous dirions qu'il a quelque 

chose de français, d'européen, si nous ne nous hâtions d'ajouter 

aussitôt que la France, que l'Europe, n'a pas do crime qui 

soit une qualité spéciale. Nous revenons donc à notre pre-

mière expression, et nous disons que ce crime a quelque chose 

de non arabe; pas de vol, pas de pillage, c'est Mamar qui l'a 

dit, et son étonnement en le regrettant. Tous ceux qui con-

naissent' les Arabes savent qu'jjs commenttent rarement un 

meurtre sans rapines. Tout révèle donc un ordonnateur non 

arabe et aussi l'audace avec lequel il a été commis. En plein 

jour, on envoie stationner aux abords du lieu du crime ; on 

va examiner la diligence; à l'heure du crime, on y va sans 

déguisement; Bel Kreïr y est reconnu; le kodja, qui n'a qu'un 

cheval, le monte; son nègre fait comme lui ; on se rend au 

crime comme à une fantasia; puis, après le crime, ou rentre 

audacieusement à Tlemcen, avant la diligence qui rapporte 

les cadavres. 
Tous les meurtriers sont rassurés et agissent librement; 

Bel Kreïr est assis devant son café, le kodja et son nègre ren-

trent chez eux. En présence de cette audace, ces gens devaient 

compter sur une puissai.te protection, sur une sauvegarde in-

faillible. Cette sauvegarde, il faut la chercher. 
Bel Hadj est resté à Tlemcen, insensible, d'abord, aux cla-

meurs de la veuve d'Abdallah. Bel Kreir est à son café, la kodja 

est chez lui. On envoie ce dernier à Bel Hadj ; on se voit, on 

se parle, on agit sans gêne. Mamar rentre à sa tribu des Beni 

Ournid; on le soupçonne, il est arrêté; deux témoins disent 

quelques mots, il est mis en liberté et il retourne à sa tribu. 

Quel est donc le protecteur de ces hommes? Ils ont dû com-

prendre tous les périls qu'ils courent ; ils savent qu'il y a à 

Tlemcen une autorité puissante, active, énergique, qui ne 

marchande pas avec les Arabes, prompte à saisir le crime, à 

le punir, ne demandant pas beaucoup de preuves, et ils sont 

tranquilles. L'explication est facile, c'est que cette autorité si 

puissante, si vigilante, ils ne la craignent pas, c'est celle de 

Doineau, et Doineau est leur sauvegarde. 

Si, maintenant, nous examinons les criminels, qui voyons-

nous ? D'abord trois hommes qui relèvent de Doineau : son 

kodja, le kadi Ben Ayad et Boukra, qu'on appelle, celui-là, le 

boucher do Doineau. N'est-ce rien que ces trois hommes, et 

Doineau focré d'avouer leur participation au crime? 

A côté d'eux, qui voyons-nous? Bel Kreïr, le familier de 

Doineau ; examinons encore. 
Si Doineau n'est pas l'organisateur, qui le sera ? Ce sera Bel 

Hadj ou Bel Kreïr. Est-ce Bel Hadj ? Non; il n'aime pas Ben 

Abdallah, mais nous avons prouvé que ce n'est,pas le crime 

de la haine. Pour Bel Kreïr, c'est la même chose. 

Bel Hadj, dans ses déclarations diverses, a dit un jour : 

« Les trois instigateurs son| : Bel Kreïr, le kodja et moi. » 

Le kodja a nié, et Bel Kreïr a repoussé cette alliance en disant : 

« Je suis un soldat, je suis vaillant, je n'ai pas besoin d'une 

femme comme Bel Hadj pour venger mes injures. » 

A la vérité, on vous a représenté le kodja comme animé de 

ressentiments contre Abdallah ; mais comment lui, un subal-

terne, aurait il pu entraîner dans sa pensée de vengeance Bel 

Hadj et Bel Kreïr, ses supérieurs, l'un agha, l'autre kaïd ; 

c'est impossible ! 
Dans une affaire où le témoignage des hommes a été si sou-

vent suspecté, c'est une satisfaction pour le ministère public 

de voir que les preuves morales s'enchaînent d'une manière si 

étroite, je dirai presque si fatale, qu'elles ne laissent plus de 

doute. 
voici un fait bien grave, un fait matériel qui vient en-

lin corroborer les preuves morales. C'est la seconde lettre de 

iioineau à Bel Hadj, celle du 23 septembre, pour l'engager à 

revenir; ce sont les termes de cette lettre déjà si connues et 

qu'il faut répéter encore une fois : « Nous avons tout cousu , 

démoli toutes choses... Vous me connaissez parfaitement; il 

n'y aura pas de trahison entre nous. » 
Voilà ce qu'écrit Doineau. Jamais criminel n'a confessé plus 

formellement son crime ; cette lettre est un inexorable accu-

sateur. 
M. l'avocat général, après avoir cherché à établir que le 

capitaine Doineau a été l'organisateur du complot et la sau-

vegarde de ceux qui l'ont exécuté, le représente, après le cri-

me, tremblant de crainte , dissimulant sa fortune, entassant 

mensonge sur mensonge pour échapper aux soupçons ; il re-

trace l'histoire du coffret remis au kodja et' enfoui sous un 

plancher; et, passant ensuite aux autres accusés, il change 

l'ordre dans lequel l'accusation lésa placés. 
En première ligne il place le kodja, puis vient Mamar, puis 

Bel Hadj, Thomme problème, l'homme énigme, d'abord sim-

ple, sincère, puis perdu dans des nuages; jadis va liant sol-

dat, aujourd'hui devenu une femme, comme le dit Bel Kreïr. 

Les menaces de Doineau à son égard, fussent-elles prouvées, 

Bel Hadj est sans excuses, dit M", l'avocat général; l'ordre d'as-

sassiner n'est jamais une excuse ; il faut que cette idée se pro-

page dans les populations indigènes. 
Le ministère public fait arriver ensuiteHamida, El Yamani, 

puis Bel Kreïr, autrefois vaillant soldat, aujourd'hui criminel 

,.-.y.;ravoir céé4 à la menace. Djelloud est aussi un assassin, c'est 

lui qui a tué Hamadi. Tous ces hommes ne peuvent s'abriter 

derrière les ordres des exécutions sommaires; ici, on agit la 

nuit, ou s'embusque, ou frappe; dans les exécutions sommai-

res il y a une apparence de légalité, on agit en plein jour, sur 

un ordre d'un chef reconnu ; il n'y a pas d'analogie entre ce 

crime et les exécutions sommaires ; enfin, Barka a aussi con-

couru au crime. 
M. l'avocat général, après avoir abandonné l'accusation à 

l'égard du cadi Bou Noua, de Slimann. Ben Aïssa, d'El Miloud 

Ben Amer et de Boukra, termine ainsi : 
Et maintenant, messieurs, ma tâche est accomplie; la dé-

fense va commencer ; nous savons quelles éloquentes paroles 

vont retentir dans cette enceinte. Le crime que vous aurez à 

punir aura un grand retentissement ; partout il est exception-

nel, mais surtout en Algérie; il faut qu'il ne se renouvelle 

plus, car il depréeierait son niveau moral. La France, l'Eu-

rope, est attentive à la décision de la justice ; elles attendent. 

Si Doineau est innocent, il faut frapper les Arabes av c une 

impitoyable rigueur. Si Doineau est coupable, alors vous vous 

trouvez en face d'un grand criminel qui n'a eu de mobile que 

son ambition, d'un homme de la civilisation qui aura entraîné 

au crime des barbares, qui aura jeté le deuil dans trois famil-

les et dans celte grande famille militaire dont il n'aura pas 

su être digne. 
Un mot sur les parties civiles. Nous avons été heureux d'en-

tendre le défenseur de la famille d'Abdallah; elle demande cent 

francs; c'est grand, c'est noblement agir, c'est "digne de la 

victime qu'elle pleure. Quant aux autres conclusions, je m'en 

rapporte à votre sagesse. 

Après ce réquisitoire, Me Nogent Saint-Laurens, avocat 

du capitaine Doineau, prend la parole en ces termes : 

Messieurs de la Cour, je me lève avec la croyance bien fer-

me, bien arrêtée en moi, que mes paroles seront toujours dans 

le sens du droit et du côte de la vériié. J'ai besoin de cette 

croyance qui fortifie le cœur, excite la pensée et double l'é-

nergie de l'homme; j'en ai besoin, car je suis entouré d'adver-

saires ardents, implacables, et d'autant plus redoutables pour 

moi, qu'ils sont coalisés. 
Le premier discours que vous avez entendu est ce que j'ap-

pellerai un discours de détails; c'est la reproduction de l'acte 

d'accusation; le second discours a été l'expression d'une opi-

nion personnelle; il a été fort court; je ne répondrai ni à l'un 

nia l'autre. Le troisième discours, celui du défenseur de la 

veuve Valette, je ne sais comment l'appeler; le talent et l'élo-

quence n'y ont pas manqué, mais ce n'est pas une plaidoirie; 

dans la difficulté que j'éprouve à le qualifier, je l'appellerai le 

discours des apostrophes. Et pourquoi, vous, Valette, des 

apostrophes au capitaine Doineau? Mais la balle qui vous a 

tué, c'est une balle perdue; le malheureux Valette a été tué, il 

n'a pas été assassiné. L'habile orateur a dédaigné ce cercle 

étroit dans lequel il devait se tenir renfermé; il a eu des as-

pirations, il a subi des entraînements, et il est entré par une 

fausse porte dans la synthèse du procès. A mesure qu'il par-

lait, j'écoutais; la phrase était correcte, le geste noble, la voix 

ém e, l'apostrophe vibrante; vous avez menti, disait-il au 

jeune officier à la seconde personne, et, à mesure que j'enten-

dais cela, je me souvenais de ce qui a été dit si souvent, que 

i i parole est l'instrument le plus dangereux quand elle n'est 

pas dans la voie de la vérité. Trente-trois témoins sont venus 

nous amnistier, donner de nous les témoignages les plus ho-

norables, les plus pertinents; ces trente-trois témoins, l'avocat 

de la veuve Valette les a appelés une bande d'amis généreux. 

Ah! quand ou arrive à un procès criminel avec,cette résolu-

tion, la parole est Ce qu'il y a de plus perfide au monde. Le 

discours continuait toujours, l'audience était épuisée, et l'avo-

cat n'avait pas dit un mol des autres accusés; il n'avait pro-

noncé qu'un nom, celui de Duineau. 11 avait épuisé toutes ses 

apostrophes, quand, en terni nant, tout à la lin, en quelques 

paroles où il a cherché l'émotion, il vous a demandé de l'in 

dulgenee pour Doineau. Discoureur, arrêtez vous, je ne veux 

pa> plus de vos ménagements que de vos injures, et je vous 

laisse pour arriver à un adversaire sérieux. 
Enfin, le ministère public s'est levé. A la bonne heure, voilà 

une parole grave, sincère, honnête, qui va se faire entendre. 

Arrêtons-nous et pesons cette parole. Celte parole est l'écho de 

elle a duré dix mois, et elle n'a mis qu'on point en relie! : 

l'instigation. Mais le procès, ce n'est pas l'instigation, c'est le 

crime. Cependant, comme l'instruction, le ministère public a 

groupé des faits et il a trouvé, quoi? La culpabilité au point 

de vue de l'instigation. Mais, quand on ventarriver àune preu-

ve sérieuse du crime; plus rien ; le ministère public suit «es 

déductions,.mais la question principale reste en dehors. La 

question principale, voilà ce que j'attendais; car, enfin, je 

voudrais savoir si le cjpitakie Doineau est monté à cheval, s il 

a commandé l'arrestation de la diligence. Non, on ne parle 

pas de la question principale ; on ne plaide que l'instigation, 

et cette instigation, on veut la prouver par des révélations qui 

prennent leur source dans l'impunité. 
Vraiment, messieurs, à la bieii considérer, ma situation est 

l'instruction, je le prouverai, Et l'instrusuun quelle est-elle? 

Donc, devant moi, deux ennemis à combattre, le ministère pu-

blic et la partie civile, et derrière moi l'armée des révélateurs. 

Ainsi la foule m'entoure et m'accuse; moi, je suis seul ; tant 

mieux, je suis fier d'être seul! quand la foule représente l'er-

reur et le mensonge, et l'histoire est là pour prouver que tel a 

été souvent son rôle, l'isolement est le signe de l'honneur et de 

la vérité ! 
Un mot général et préalable sur l'ensemble des faits. Je le 

place en tète de la plaidoirie comme un titre sur un livre, 

pour indiquer, dès l'abord, le système et la direction de la dé-

fense. . • 
L'agha Ben Abdallah est assassiné, vous savez dans quelles 

circonstances. En France, ce serait un crime inouï; là où il a 

été commis, il n'a plus rien qui surprenne; il a été prévu; c'est 

une affaire de mœurs arabes ; c'est une vengence contre un 

caractère hautain, redouté,vinsupporlable. La vengeance, où 

s'accomplit-elle? Sur les frontières du Maroc, où notre in-

fluence a à peine pénétré, n'existe encore qu'à la surface, 

où l'élément natif a conservé toute sa rude intégrité. Là, c'est 

l'Arabe guerrier, résolu, intrépide, mais c'est l'Arabe jaloux, 

ombrageux, vindicatif, terrible et cruel quand la haine vient 

exalter son imagination nerveuse et brûlante. La cruauté de 

ses passions est au bout de sa bravoure militaire comme la 

baïonnette est au bout du fusil ; quand il hait, il se venge. 

Malheur à l'ambitieux qui, comme Ben Abdallah, est monté 

trop haut ! Ceux qui, comme Bel Hadj, seront jaloux, abat-

tront son orgueil. C'est dans le sang, dans les nerfs, dans les 

mœurs des hommes dont je parle, et ceux qui haïssent et qui 

se vengent sont encore les meilleurs, car, sur cette frontière 

du Maroc, il y a bien d'autres hommes. Là on pille, on ma-

raude, on assassine ; c'est commun, c'est quotidien; là sont 

les coupeurs de route, comme on les appelle. Malheur au voya-

geur attardé, isolé; on le poursuit; on l'atteint; pas do fusils, 

pas d'armes à feu dans la main de ces hommes; les spahis 

des bureaux arabes, les postes entendraient et porteraient se-

cours ; non, avec le bâton (markraki on l'assomme, on le vole; 

le désert est discret. 
La frontière du Maroc, cela explique tant de procès. D'un 

côté, une insatiable ambition ; de l'autre, l'envie, la haine 

qui ne se contient plus, la haine de ces mœurs, de ce climat, 

de ces tribus, puis la veng 'ance, voilà les causes, messieurs, 

voilà les effets de ce crime que vous poursuivez. Et, dès lors, 

si désormais vous connaissez les causes, si vous connaissez les 

effets, que devient l'utilité d'une instigation et d'un instiga-

teur? Tout est simple et tout s'explique sans une instigation, 

sans l'intervention du brave officier que je défends. Tout est 

confus sans son instigation ; le crime est sans intérêt, ne s'ex-

plique plus ; sa participation est anéantie par les preuves 

qu'il fournit, et de tout cet échafaudage qu'on a si péniblement 

élevé, il ne reste que des révélations sans unité et mensongè-

res. 
Voilà, messieurs, ma pensée générale sur le procès ; vous 

voyez où va la défense; maintenant je me porte vers ies dé-

tails. 
Le capitaine Doineau est accusé ; de quoi est-il accusé ? On 

n'en sait rien encore. Tantôt on dit : il a assassiné lui-même 

l'agha Ben Abdallah, il était acteur dans ce drame sanglant ; 

tantôt : il était spectateur inactif, mais commandant l'homici-

de ; enfin l'on dit encore : il était provocateur. 
Comment ! l'instruction a duré dix mois ; le capitaine Doi-

neau a été au secret pendant plus de six mois, tandis que les 

Arabes révélateurs ont été presque tc.jpurs ensemble, sauf, 

peut-être, à l'origine des révélations, origine mystérieuse et 

suspecte, et, depuis tout ce temps écoulé, depuis toutes ces pré-

cautions prises, vous n'avez pas encore le point précis et net 

de l'accusation, et vous êtesP obligés de vous perdre dans ces 

trois hypothèses : ou il a assassiné, ou bien il a commandé 

l'assassinat, ou tout au moins il l'a provoqué ! 
A quoi servent donc les moyens dont dispose la justice, si 

après dix mois l'instruction aboutit à des résultats si incer-

tains ? Elle va de l'un à l'autre, du fait à la provocation, sans 

rien qui la guide, sans rien qui l'éclairé. Une telle instruction 

porte avec elle-même le signe de sa mauvaise direction. Qui 

a dirigé cette instruction? Nous verrons ce détail. Mais dès à. 

présent, au début, qu'y trouvé-je à la tête ? je trouve un juge-

de-paix, M. Draulin; lin commissaire de police délégué, AI. 

Cramer ! cela me fait frémir! Comment! mais l'instruction 

d'une affaire, en général, c'est ce qu'il y a de plus difficile à 

faire. Ce n'est pas trop de l'expérience, de la délicatesse des 

magistrats les plus éminents pour manier cette arme terrible 

au bout de laquelle est l'honneur et la liberté individuelle. 

Mais l'instruction de cette affaire est bien plus difficile encore; 

elle ne s'établit pas sur des bases solides, sur des témoi-

gnages reçus sous la foi du serment; elle s'établit sur des ré-

vélations, c'est-à-dire sur l'égoïsme, la perfidie de coaccusés ! 

Qui commence cette instruction ? le commissaire de police d'O-

ran ; c'est bien lourd pour lui, je dis plus, je déclare la tâche 

au-dessus de ses forces. Je ne sais si cette délégation sera ap-

prouvée partout ; je ne le désire pas pour la bonne adminis-

tration de la justice et pour les garanties dues aux accusés. 

Enfin, justice est venue ; un conseiller, un substitut de la Cour 

d'Alger ont pris la direction de l'instruction, mais il était bien 

tard: Il était trop tard, car la révélation s'était formuléeret 

nul ne pourra la détruire, car la révélation est l'unique moyen 

de défense des coaccusés du capitaine Doineau. 
Ainsi, après les investigations de la justice, nous en sommes 

encore réduits aux hypothèses ; nous n'avons pas le point pré-

cis du procès, c'est-à-dire la perpétration ou la provocation ; 

l'accusation est et demeure dans une alternatiye. 
J'ai dit quelle était l'accusation. Je dois dire, maintenant, 

quel est l'homme qu'on accuse, quel est l'homme qui m'a fait 

l'honneur de me confier sa défense, quel est le capitaine Doi-

neau. Son père était militaire; je l'ai connu rapporteur au Con-

seil de guerre de la l,e division militaire, à Paris. Après 1848, 

il y a instruit les plus grandes affaires, celle de Pinel-Grand-

champ, où il avait l'honneur d'avo r pour adversaire Me Chaix-

d'Est-Ange; celle de Constamin. Toujours il s'est montré à la 

hauteur de ce poste de confiance. Précédemment à Oran, d'a-
bord comme capitaine, puis comme chef de bataillon, offi.ùer 

de la Légion-d'Honneur, de 1832 à 1837, il a institué la jus-

tice militaire. Là, il a eu à soutenir le poids de grandes affai-

res, notamment en 1834, à la révolte du 2e régiment de chas-

seurs d'Afrique; toujours il a fait preuve de modération, de ta-

lent et de loyauté. 
Ce brave officier a deux fils dignes de lui, Louis Doineau, 

capitaine adjudant-major, décoré, homme de cœur, excellent 

frère, qui a toute mon estime, toute mon amitié, et Auguste 
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Doineau, celui que je défends, celui que vous rendrez à son 
frère et ù l'armée, dont il est un des modèles. Auguste Doi-
ïieau est sorti de l'école en 1843. En î844, il était en Algérie, 
que, depuis, il n'a plus quittée. En 1848, il était lieutenant et 
était décoré à la suite d'une expédition contre les Beni-Gnas-
sen, dans le Maroc. En décembre 1852, il avait un nouvel 
avancement; à vingt-sept ans, il était capitaine et décoré! 

t! est en'ré dans les bureaux arabes en 1846, en qualité 
d'adjoint à l'officier (ommandant le bureau de Tlemcen. lin 
1847, il a été envoyé à Margliuia [il n'était que simple lieute-
nant), sur les frontières du Maroc; il fallait un officier vigou-

reux pour défendre la frontière ; on la confiait à un jeune 
homme de vingt-trois ans ! 

Voulez-vous des épisodes decette vie de courage et de dévou-
aient. Pendant les grandes chaleurs, le poste de la frontière 
était évacué et tenait résidence à Tlemcen. Tous les diman-
ches, le sous-lieutenant Doineau allait à Marghnia présider le 
marché; il y avait alors ce qu'on appelle des coupeurs de 
roule, c'est-à-dire des bandiis, apportés dans les broussailles, 
derrière les rochers, et faisant métier de tuer et de détrousser 
les passants. Le sous-lieutenant Doineau pouvait se faire ac-
compagner d'une escorte, mais souvent elle eût été embar-
rassante ; dans la guerre du guet-apens, le courage, l'habile-
té, valent mieux que le nombre. Le sous-lieutenant rusait avec 
son ennemi, il changeait d'heure de départ, de route, et trom-
pait ainsi les coupeurs de route. Un lieutenant de gendarme-
rie, pris pour lui, fut égorgé par le célèbre Mouffock, un dé-

trousseur du pays. 
En 18S2, après l'assassinat du capitaine Mermer par les 

Arabes, et pendant l'insurrection des Beni-Sala, Auguste Doi-
neau était à Bône; en 1854 il était à Tlemcen, succédant au 
commandant Chanzy, un homme de cœur et d'une intelligen-

ce supérieure. 
Si vous consultez les rapports officiels pendant son séjour 

dans les bureaux arabes, vous verrez qu'il est toujours noté 
comme un officier loyal, vigoureux, intelligent, eans crainte. 

Voilà Doineau! et d'ignobles révélations chercheraient à je-
ter une ombre passagère sur ce mâle portrait! Rassurez-
vous, messieurs, au moindre souffle l'ombre disparaîtra. Pour 
la dissiper, j'aurai à vous produire les plus honorables témoi-
gnages rendus en faveur du capitaine Doineau par ses chefs, 
par les généraux de Beaufort, Martineau Des Chenez et de 

Montauban. 
Vous connaissez maintenant le capitaine Doineau ; vous sa-

vez ce qu'il est comme soldat, ce qu'il a été comme adminis-
trateur. 

C'est ici le moment de donner une explication bien tardive, 
mais vraie, mais sincère, que je suis prêt à affirmer, je veux 
parler des sommes trouvées en la possession de Doineau, des 
38,000 fr. Quand il a été interrogé shr cette possession, Doi-
neau a eu tort, celui de ne pas dire la vérité; il a obéi aux 
délicatesses de son cœur, il a eu tort, je le condamne ; rien ne 
vaut la vérité. La vérité, la voici : 

En 1850, la belle-mère de Doineau a fait une remise ma-
nuelle de 30,060 fr. à Auguste. Elle l'a cachée au frère; mais 
à sa mort elle a laissé un testament par lequel elle institue 
Louis Doineau son légataire universel; il a trouvé plus de 
36,000 fr. dans la succession. Auguste a eu le tort extrême de 
ne pas parler à son frère de cette libéralité, libéralité que 
prouve son exhérédation, car sa belle-mère l'aimait beaucoup 
et l'avait élevé. Voilà l'explication du refus d'Auguste Doineau 
de répondre aux questions qui lui ont été faites sur la pos 
session des sommes remises par lui aux deux hommes que 
vous savez. Je trouve cette explication sans réplique. 

Vous connaissez maintenant le capitaine Doineau ; vous sa-
vess ce qu'il est comme soldat, ce qu'il a été comme adininis 
Orateur de bureaux arabes; mais ici il y a à se demander ce 
que sont les bureaux arabes. 

Noire France est, sans contredit, la terre de la civilisation 
mais il y règne une grande mobilité d'esprit, surtout une 
grande tendance à la critique et à l'opposition. Tous les gou-
vernements y ont passé, la monarchie avant 1830, la monar-
chie après, la république, l'empire. 

La question de l'Algérie est une question gouvernementale; 
il est donc tout simple que, sur cette question, il y ait opposi-
tion dans les journaux contraires au gouvernement. Cette op-
position est venue; le thème est celui-ci : « Le temps de la 
conquête est fini ; il s'agit d'une colonisation pure et simple; 
plus de gouverneur militaire, il faut un gouverneur civil, sur-
tout plus debureaux arabes qui sont d'un despotisme effrayant, 
nuisible aux indigèn s et à la colonisation. » 

A cela, le gouvernement répond en deux mots: <c Je ne crois 
pas l'assimilation des Arabes assez complète pour me passer 
do l'aut rilé militaire, et surtout des bureaux arabes.» 

La prise d'Alger a été un grand fait historique; il a consta-
té, d'une part, la puissance militaire de la France: c'est le 
côté de la politique; de l'autre, il a consommé l'extinction de 
la piraterie, assuré la sécurité de la navigation et du com-
merce: c'est le coté de l'humanité. 

La conquête faite, il fallait ( affermir; comment? par l'oe-
cupatfôn restreinte ou développée ? Grande question qui adoré 
longtemps. Quoiqu'il en soit, on prend une première mesure, 
(•elle de l'expulsion des Turcs ; on les croyait le souiien du 
pouvoir renversé; puis, comme leur tyrannie était lourde, on 
croyait, par cet affranchissement, attirer les indigènes. Cette 
mesure n'a pas eu les résultats qu'on en attendait; chez Jes 
indigènes, il y a eu licence, révolte; c'éiail tout simple; pour 
eux tout était neuf chez nous, nos moeurs, notre costume, no-
tre langue, notre religion. 

Pendant ces essaie, nous avions à craindre qu'une puissan-
ce européenne, qui déjà possède Malte et Gibraltar , ne son-
geât à mettre un pied sur le littoral de l'Algérie; c'est alors 
qu'il fallut se déterminer à occuper Oran, Rôtie et Bougie; 
c'est ainsi que nons avons été entraînés vers l'occupation dé-
veloppée, au moins pour le littoral. 

La conséquence immédiate de cotte extension aéiéderendre 
notre contact plus fréquent avec les tribus indigènes. Ou a fait 
l'essai d'une administration directe et fans intermédiaire par 
des officiers français; mais on ne tarda pr s à rencontrer de 
grands embarras, de nombreuses difficultés, produites pa- l'i-
gnorance de la langue et des mœurs; le sys'èmc de l'admi-
nistration directe a donc été abandonné. 

Les idées se sont ensuite reportées vers l'occupation res-
treinte; un pas rie plus, et ou arrivait à l'abandon. I! y a eu 
des négociations pour céder lc< provinces de Conslan! ine et. 
d'Oran à des princes tunisiens, avec droit de suzeraineté; ces 
négociations u'ant pas abouti. On a fait un autre estai. En 
mai 1837, apparaît le'traité de la Tafna. Parce traité, ou fai-
sait abandon à l'émir Abd el Kadcr de la province d'Oran et 
d'une partie de celle d'Alger; c'était, du moins on le croyait, 
le gouvernement dos Arabes par eux-mêmes. Au lieu d'un 
chef dépendant on créa un ennemi puissant; vous savez sur ce 

point ce qui est advenu. 
Enfin, est survenu l'événement delà prise de Coustantine. 

Ce triomphe a clé l'inauguration du système d'occupation dé-
veloppe à l'intérieur. 

Nous avons donc l'intérieur de l'Algérie. Mais qu'en faire ? 
Comment l'administrer? Après des expériences faites dans la 
subdivision de Bôno, el qui datent de 1838, on arrêta la créa-
lion de bureaux arabes.. 

Que sont les bureaux arabes? Les bureaux arabes sont les 
agents d'exécution du gouverneur général; c'est le gouverne 
m ut des Arabes par eux-mêmes avec des intermédiaires, gou-
vernement au point de vue de la guerre et de la colonisation. 

Ce mode de gouveni'ment a réussi, l'Algérie n'est pas seu-
lement une conquête qui proclame la puissance de la France, 
elle est mcoro nue école pour nos so dats et une terre pour la 

oôlônisalion. 
Sous 1*influence des bureaux arabes, nous sommes allés jus-

qu'au Sahara , Abd el Ivader a été vaincu, des chefs indigè-
nes ont été créés, les tribus ont été soumises; sous cette in-

fluence, on a créé des archives historiques et statistiques, il y 
aeu d<s approvisionnements en grains, une surveillance sa-
lutairo des marchés, une responsabilité imposée aux tribus 
pour les crin.es commis sur leurs territoires, et, enfin, des 
mesures ont éié prises contre l'émigration. Les bureaux ara-
bes sont l'avant-garde d'une administration normale, en même 
temps qu'ils s'ont les éclaireùrs pour la guerre. Notre dernière 
campagne en Knbyliea prouvéque l'action des bureaux arabes 
sur la rapidité do la conquête est incontestable. 

Les dé facteurs des bureaux arabes disent qu'ils entravent 
la colonisation, que, pour la colonisation, les gros capitaux 

manquent et surtout les moyens de transport; i!s ajoutent 
que celle administration est despotique; c'est énergique qu'il >. 
devraient dire, car l'éne gieest nécessaire. Surla frontière (lu-
Maroc, par exemple, si l'odmrhistration i ivile était le droit 
commun, vous seriez déWdésavant six mois; là où l'élément 

natif est dans toute sa vigueur, il faut une administration 
énergique : voyez plutôt l'exemple des Indes ! 

Oui, il faut aux bureaux arabes une autorité vigoureuse 
dans certaines occasions. Tous nos généraux les plus illustres, 
Négrier, Cavajgnac, Pélissier, l'ont pensé ainsi; à des mœurs 
presque sauvages il faut opposer une énergie exceptionnelle. 
Les bureaux arabes ont montré cette énergie : c'était le seul 
moyen d'assurer la conquête. Ce sont les bureaux arabes qui 
ont débarrassé l'Algérie de ces coupeurs de routes, de ces 
lâches bandits qui se revêtaient d'une robe de broussailles et 
se campaient sur les chemins le poignard ou le bâton à la 
main. La frontière du Maroc, messieurs, ne l'oubliez pas, 
c'est là tout le procès, car là il y a encore des bandits, des 
coupeurs de routes, des hommes de broussailles. 

Il y a dans ce procès un homme qui m'inspire un grand in-
térêt, c'est Rel Hadj ; mais enfin il est au procès, et des témoi-
gnages sont portés contre lui. Il y a des choses qui passent 

inaperçues dans les grandes réunions d'hommes; depuis dit 
jours, on répète que Bel Hadj n'avait pas d'intérêt à la mort 
d'Abdallah, et ce matin, au début de l'audience, en lissfijL les 
notes de Rel Hadj sur le registre officiel de N division, M. le 
président a dit : « Bel lîadj était jaloux d'Abdallah; il n'est 
revenu du Maroc qu'après avoir reçu l'assurance qu'il ne se-
rait | lus dominé par Abdallah. » Personne n'a retenu celte 
note ; moi, je l'ai retenue, et j'ai le droit de vous dire : Voilà 
l'homme dont on dit qu'il n'avait pas de mauvais sentiments 

contre Ben Abdallah. 
Mais quittons les généralités. Si Doineau est condamué, 

tous les antres accusés deivent être acquittés. Mais qui accuse 

Doineau? ces mêmes accusés. 
La première pensée du ministère public est de rechercher 

le mobile d'un crime vis-à-vis de Doineau; ce mobile, il 
n'existe pas; il est dans des chimères ou dans des puérilités. 
On dit que l'agha allait à Oran porter plainte contre Doineau; 
c'est contraire à tout le débat ; il n'avait aucune plainte sé-
rieuse à produire , l'affaire des chameaux du Maïas était con-
nue du. général Montauban et avait été ratifiée par lui. Avait-
il des exactions à dénoncer ? Personne ne le déclare, el aucu-
nes exaclions ne sont prouvées contre Doineau. Le général de 
Beaufort a reçu la visite de l'agha la veille, et il ne lui a rien 
dit contre Doineau. Le commandant Bernard s'est promené la 
veille du départ avec l'agha, qui a dit : « Doineau ne me fait 
rien, mais le kdja est mon tourmenteur, il me fait des ava-

nies chaque fois que je vais au bureau arabe. » Comment 
peut-on dire que Doineau avait de la haine contre Abdallah 
Loin d'être un embarras pour lui, l'agha était un appui. Tout 
cela est la vérité même, et contre cela il n'y a que des révéla-
tions mensongères. Tous les témoins au contraire, parmi les-
quels beaucoup d'officiers français, établissent que Doineau 

n'avait aucun intérêt daus ce crime. Non, ce n'est pas le pro-
cès de crainte, comme l'a dit le ministère public, c'est le 
crime de l'intérêt, de la vengeance, de l'ambition déçue. 

M" Nogent-Saint-Laurens signale le résultat de l'instruction. 
Elle aboutit à une triple alternative. Doineau a-t il assassiné 
lui-même ou commandé sur plàce l'assassinat, ou bien est-il 
un simple instigateur ? 11 est inouï, dit le désenseur, qu'après 
dix mois on n'ait pas trouvé le point précis de l'accusation. 
Les uns soutiennent tout, ce sont les parties civiles; un autre 
ne prend que l'instigation, c'est le ministère public. Cette si-
tuation vague vient de ce que la base du procès réside daus 
une instruction mal commencée et dans des révélations con-
fuses et incohérentes. Oui, l'instruction à mal commencé; elle 
a été faite par un juge de paix et par un commissaire de po-
lice, qui tous deux procédaient de la lettre de Ben Daoud. Or 
cette lettre contient une faute de traduction; on a traduit 
Doineau, et le mot traduit signifiait une assemblée qui aurait 
eu lieu chez Bel Hadj. 

J'ai démontré que Doineau est sans intérêt, que Bel Hadj et 
les Arabes avaient un mobile incessan'. Où est la série d'idées 
contraires à ces affirmations ? Je la trouve dans les révélations 
que je dois examiner avec détail devant vous. 

Doineau, ce chef d'un bureau arabe, est attaqué par ces ré 
vélaleurs que nous allons voir de près. Mais il lui reste toutes 
les consolations sérieuses ; il a pour lui la sympathie, l'amitié 
intacte de tous ses camarades, l'estime et la sollicitude de ses 
chefs ; il a près de lui son frère dont je ne dirai qu'un mot 
puisqu'il est ici. Louis Doineau est le meilleur des frères; il 
n'a quitté Oran un instant que pour aller en Kabylic; il est 
triste, quand on a des épaulettes et une croix d'honneur, de 
faire, comme il le fait depuis dix mois, cette faction perpé-
tuelle à la porte d'une prison. Mais les bons sentiments~ne se 
ralentissent jamais, Louis Doineau m'a inspiré une amitié 
sincère et durablé ; je l'aime de tout mou cœur, je l'estime de 

toute ma conscience. 
Il a pour lui le général de Beaufort, un homme net, précis 

et loj'al, un homme qui ne ruse pas, qui ne se réfugie pas der-
rière les réticences ; Doineau est fier d'avoir servi dans les bu-
reaux arabes; si je voulais écrire leurs faits historiques, je ci-
terais les noms de quinze généraux, de dix-sept colonels, tous 
sortis des bureaux arabes. L'action des bureaux arabes s'est 
manifestée d'une manière saisissante dans la rapidité de celte 
Campagne de Kabylie, où, à coté du maréchal-gouverneur, nous 
avons vu encore ce soldat glorieux et populaire, le général 
Alac-Malron, qui a commandé la première colonnes d'assaut à 
Halakof. Je suis dans les digressions, je m'en excuse, reve-

nons au point de départ. 

M. kprésident : Maître Nogent, il est cinq heures et 

demie, il n'est guère probable que vous puissiez termi-

ner aujourd'hui. 
M" Nogtnt Saint-Laurens : C'est ma crainte, monsieur 

le président; j'ai encore à répondre à bien des choses. 

M. leprésident : Alors à demain, onze heures. 

L'audience Cît levée. 

Audience du 21 août. 

L'affluence est toujours plus considérable. Deptfjè hier 

des dames assistent aux débats; elles veulent entendre 

les avocats de Paris. La plupart des notabilités de ht ville 

sont prosentes ; le général de Beaufort n'a pas manqué 

une seule audience. Avant l'ouverture de l'audience l'élut 

du débat est le sujet de conversations animées; le capi-

taine Doineau est entoure d'une foule de ses camarades 

de l'armée; les accusés arabes seuls demeurent impassi-

bles. 11 semble que ce qui s'agite autour d'eux ne les 

irde pas. Les fenêtres de la salle sont ouvertes ; sur 

les terrasses des maisons avoisinantes des tenles sont 

dressées, et de là des curieux, aux yeux avides, l'oreille 

attentive, 66 tiennent debout, cherchant à voir et à en-

tendre. 

À l'ouverture de l'audience, la parole est donnée à Me 

Nogeni-Saint-Laurens pour la suite de sa plaidoirie. 

M' Nouent Sainl-Laurens : Messieurs, sans préambule, je 
reprends ma plaidoirie au point où je l'ai laissée hier. 

J'ai essayé de démontrer que le capitaine Doineau n'avait ni 
mobile ni intérêt à commettre le crime qu'on lui impute; 
qu'au contraire, les accusés arabes y avaient un intérêt, poul-
ies uns, celui d'abutre une puissance qui les blessait; pour les 
autre;, d'accomplir un acte de vengeance, et j'élais arrivé à la 
contradiction permanente existant dans le système des révéla-
tions. 

Tout d'abord, je proteste contre les révélations. La révéla-

tion peut inspirer une certaine confiance quand el e e-t dictée 
par le regret, par le repentir; mais, le plus souvent, c'est une 

œuvre de pur égoïsme, el jamais vous ne verrez de révélations 
plus intéressées que celles qui se produisent dans cette affaire. 
Aussi, la haute loyauté de mes adversaires a bien sëhtrîccl : ; 
chacun a repoussé l'ensemble et a choisi ce qui lui convenait 
dans ce tas immonde de mensonges, tandis que le ministère 
public se relirait comme une sensitive, ne voulant pas en su-

bir le contact. 
Voici, à moi, ma méthode; je ne sais pas si elle me touche, 

mais elle est vraie. Une œuvre do justice est avant tout une 
œuvre de raison ; il faut être sur d'avoir irouvé la vérité pour 
décider. Eh bien, je vais vous lire mes notes d'audience, notes 
prises à mesure que les déclarations étaient faites ; j'ai l'habi-
uiile de prendre des notes, jo suis sûr qu'elles sont fidèles. 
Vous allez voir si vous n'allez pas reconnaître ce que vous avez 
eu tendu. Je vais donc suivre nies notes, et vous allez voir que 
les révélations sont toutes mensongères : je dis toutes, et, les 
révélations disparaissant, tout cet accessoire de preuves mora-
les amassé contre nous va disparaître également; prenons la 
filière des révélations; marchons vite. 

La lettre de Ben Daoud, celle où il y a une faule de tra-

duction si énorme, Doineau pour assemblée, est le point de 
départ des révélations, el c'est sur cette lettre que le commis-
saire de police Cramer décide que Doineau sera arrêté, et alors 

commencent les confrontations. 
Qu'est-ce que ces confrontations ? c'est la sujétion perma-

nente. Quel est le premier révélateur? C'est Mamar, un ban-
dit fieffé, un homme couvert de crimes; qui vient eu aide à 
ce Mamar? un certain Beu Arbi, autre bandit, un forçat qui 
expie en ce moment sa peine. Ce Ben Arbi, on le place daus 
la cellule de Mamar, on en fait ce qu'en terme de police on 
appelle un mouton ; Mamar cause avec cet homme; celui-ci 
fait sa délation, et alors Mamar est sommé de parler, et il 
parle. Voilà l'origine des révélations; peut-elle être puisée à 

une source plus impure? 
Après Mamar, comme révélateur, vient Bel Hadj, homme 

h eu malheureux aujourd'hui, que je plains sincèxemeni. Bel 
Hadj parle comme Mamar, de la réunion préalable, mais il 
n'est pas d'accord avec Bel Kreïr; l'un parle du mercredi, 
l'autre indique le jeudi. Mais, quand on demande à Bel Hadj, à 
l'audience, ce qui s'est | assé dans celte réunion, si le capitaine 
Doineau n'a pas voulu leur faire prendre l'engagement de tuer 

Abdallah, Bel Hadj répond que non. 
Bel Hadj, interrogé sur ïe serment, répond qu'il ne s'en 

souvient pas; on lui cite l'épisode du kadi frappé par Doi-
neau, il répond qu'il ne se le rappelle pas. Il a dit autrement 
dans l'instruction écrite. A l'audience, on veut le faire revenir 
sur ses premières déclarations, on lui en donne lecture, on 
traduit ces déclarations en arabe, et voilà Bel Hadj, l'homme 
faible, l'esprit malade, qui hésite, qui bégaye et qui finit par 
dire : « Ce qui est écrit est écrit. » Eh bien! non, ce qui est 
écrit ne restera pas écrit; ce qui reste, c'esl la déposition de 
l'audience, et, à l'audience, Bel Hadj, loin de charger Doineau, 

vient plutôt a sa décharge. 
Disons donc tout sur Bel Hadj ; il n'était pas du nombre di s 

cavaliers, mais il avoue qu'il y a envoyé ses chaouchs. Pour 
obéir à un ordre du capitaine? Non, répond-il ; pour tuer Ab-

dallah ? Il répond oui. 
Voulez vous que je vous donne une preuve-infaillible de la 

fausseté des révélations, c'est la description que donnent les 
accusés arabes du costume du capitaine Doineau, dans ce fa-
tal jour du 12 septembre. Ils disent la couleur de son cheval, 
ils parlent dè la selle arabe, du burnous blanc. Ce burnous 
blanc, cette selle arabe, cela indique que Doineau a voulu se 
déguiser. Eh bien, cet homme qui veut se cacher sous un cos-
tume qui n'est pas le sien, cet homme qu'on dit intelligent, 
plein de raison et de jugement, cet homme, au dire des Arabes, 
avait un pantalon rouge, un pantalon garance, son pantalon 
d'uniforme, c'est-à-dire le vêtement qui devait le faire re-
connaître pour un officier frauçaisau milieu de dix mille Ara-
bes. Un niais ne commettrait pas une telle faute, et ces hom-
mes n'hésitent pas à l'attribuer au capitaine Doineau. 

Quel est ensuite l'accusateur de Doineau ? C'est son kodja, 
son ancien serviteur, aujourd'hui son plus mortel ennemi. On 
lui demande pourquoi il n'a pas accusé Doineau dès le premier 
moment, et cet homme, convaincu aujourd'hui d'être l'assas-
sin d'Abdallah, répond qu'il se taisait par générosité. Par gé-
néroritë, lui, le kodja, cet homme pauvre hier, aujourd'hui 
enrichi de ses rapines dans les bureaux arabes, lui qui, 
depuis dix mois, est l'accusateur le plus acharné, le plus cruel 
de son ancien maître, lui qui n'a pas fait une déclaration à 
cette audience sans y ajouter : « Nous avons agi par ordre du 
capitaine; c'est par ordre du capitaine, toujours le capitai-
ne. » Vous voyez bien que tous ces Arabes ont agi de concert, 
qu'ils ont formé un complot contre le capitaine Doineau pour 
écliaper aux suites de leur crime, et le chef de ce com, lot, je 
ne crains pas de dire que c'est le kodja, cet intrigant de bas 
étage qui a mis ses basses passions au service de sa basse 

ambition. 
Bel Kreïr s'est associé à ce complot, Bel Kreïr, le kaïd, le 

vaillant soldat, mais qui a été à Sainte-Marguerite, qui est 
Arabe et qui se venge comme un Arabe. Pourquoi enlre-t-il 
dons le complot ? vous le savez; comme Bel Hadj, comme le 
kodja, ce bas officier des bureaux arabes, il était ulcéré de la 
nomination des deux kaïds obt-nue par Abdallah. 

Ainsi, pour Doineau, pas de mobile pour commettre le crime; 
pour les ho m mes du complot, un mobile bien connu, parfai-
tement établi. Quel e t l'auteur de ce complot préservatif? 
C'est le kodja;! Le kodja, cet homme sans moralité, sans foi, 
q ;i ne dit pas un mol qui ne soit un mensonge. En voulez-
vous la preuve? Retournons au lieu du crime, le kodja y élait; 
tout le monde le signale comme l'un des assassins, et lui qui 
avait dit qu', si le capitaine Doineau lui avait ordonné de tuer 
Abdallah en plein jour, en pleine place publique, il aurait obéi, 
lui qui avoue avoir été présent à l'attaque, il soutient qu'il y 
est resté étranger, inactif, qu'il se croisait les bras quand les 
sabres et les poignards étaient levés. Vous voyez bien que cet 
homme n'est que ruse, perfidie, ingratitude, mensonge, trahi-
son. Que n'a-t-il pa^ dit pour noircir, pour perdre son maître? 
11 a parlé de ses exactions, de sa conduite sur .la frontière du 
Maroc, conduite telle, qu'elle pouvait amener la mésintelligence 
entre les deux empereurs : l'empereur du Maroc et l'empereur 
de France. Que repondre à celé accusation insensée, quand' 
on sait que la conduite de Doineau sur la frontière du Maroc 
a été une des causes principales de Son avancement, quand on 
sait surtout ce que sont les habitants du Maroc, ces hommes 
qui ont pillé un vaisseau échoué sur leurs côtes et blessé un 

prince prussien ! 
Barka, le nègre Barka, le Sosie de son maître, tient le même 

langage; comme le kodja, il était présent au meurtre; comme 
le kodja, à l'en croire, il n'a pas frappé, pas plus qu'Yamani; 
aucun Arabe n'a frappé, en sorte que trois hommes ont été 
tués, et que personne n'a tué. 

Les autres Arabes du complot ne sont plus que des com-
parses ; chacun a dit son mot ; tous nient avoir participé au 
triple meurtre, si bien que Mamar, lui-même étonné, Mamar 
le bandit, le condamné pour vol, l'échappé de Sainte-Margue-
rite, Mamar se lève, s'approche de la barre et dit avec cette 
naïveté que vous avez vue : « Si tout le monde nie, moi, je 

vais nier aussi. » 
J'ai achevé nen iriste pèlerinage à travers ces révélations. 

De ira viejo n'ai eu il subir un speçlacle plus navrant; je ne 
vois partout que dégradation, cynisme, égoïsme général, puis 
égoïsme personnel; égoïsme général par le complot, égoïsme 
personnel après le choc des révélations. Mais, dans tout cela, 
où est le fait principal, l'exécution? Le fait principal, c'est la 
présence, de Doineau sur le lieu du meurtre, disant : « Tuez 
ce chien, ce fils de chien. » Cependant le ministère public ne 
t niche pas à ce fait principal, car il sait que le principal est 
mensonge; mais, si le principal est mensonge, l'accessoire 
aussiesi mensonge, car l'accessoire suit le principal. Ces hom-
mes montent sur la part que chacun a prise dans le crime; 
pourquoi ne voudrait-on pas qu'ils mentissent quand ils en 
accusent Doineau? J'ai prouve que les révélations n'avaient 
pas été dictées par ie repent-r; j'ajoute que, quel qu'ail été le 
motif qui les a oietées, pour qu'elles fissent impression sur des 
esprits droits, il faut qu'il y ait dans les révélations concor-

dance, unité, vérité absolue.. 
Le défenseur établit ensuite que le capitaine Doineau n'a 

pas pu assister le lundi au serment prêle chez Bel Kreïr; ce 
jour et à cette heure il était à son acouma, au bureau arabe ; 
il y recevait Abdallah, vingt personnes l'y ont vu, M. Verillon 
l'y a vu ; il y est resté jusqu'à près de cinq heures. 

Après avoir dissutô les autres chefs d'accusation et cherché 
à établir qu'aucun ne peut rester à la charge du capitaine Doi-
neau, Me Nogent Saint Laurens terminé ainsi : 

Je finis, messieurs, en plaçant en regard de l'accusaiion la 
vie entière du capitaine Doineau, sa vie de soldat", sès services 
si brillamment récompensés. Cette vie était réservée à une 
balle ennemie de la France ; depuis quinze ans, il la cherche 
tous les jours ; vous lè laisserez servir la France, car je vous 
le dis avec la force que me prêtent, les sentiments les plus in-
times, cet homme est toujours nu digne soldat, cet officier est 
un homme d'honneur. 

Vaudience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée à M" 

Jules Favrc, défenseur de l'agha Bel Hadj et du kadi Ben 

A y ad. 
"Un profond silence s'établit dans'l'auditoire. 

Me Jules Favre : Messieurs, je comprends et apprécié les 
nobles efforts tentés p .ur soustraire le principal accusé au 
châtiment légitime qui lui est réservé. Si le talent, si l'élo-
quence do l'esprit et du cœur, pouvaient le sauver, il serait à 
l'abri du péril. Le cœur généreux do mon honorable confrère 
repousse cette supposition, qu'un officier français ait pu con-
cevoir, préparer, exécuter un horrible assassinat. 11 lui paraît 
impossible que celui qui était préposé à la garde des person-

nes et des biens ait, la nuit, lâchement assassiné 
dont il venait de serrer la main et de mend pr u v'eill 

Cette révolte de sa conscience, chez mon hontirahî'6^-0» 
saire, est naturelle; nous l'avons tous ressentie advg 
mais qu'il me permette de lui dire, avec le mini^0,"111'0 lu" 

qu'il y a dans cette affaire une lâcheté plus grand1* ^li'' 
du crime, ce serait celle du complot pour faire i

0

6 ^Uecç||' 
tète innocente. Quoi ! ces Arabes, ces hommes ca "'Jer l'n! 
sont hommes, auraient trempé leurs mains dans 1 ',en^i * 
des leurs, et pour fuir le châtiment ils feraient torit^"^' 
de leur chef français, de leur sultan, comme ils |

e
 '*tj| 

Aux trois victimes tombées sous leurs coups i|
s 8

"0lIlniettji 

une quatrième victime, prise dans un rang i! 1 ustre°Uler*^l 
vreraient au bourreau ! ' 01 la |j 

Pour moi, je ne me crois pas téméraire en affirma 
complot, s'il a existé, est infâme; q >e, quel q

uo so
j?t|1Uece 

plice réservé à ses auteurs, il n'atteindra jamais le- r SY 
de la réprobation dont ils sont l'objet. * '"nit^ 

Et cependant c'est là le dilemme que votre iugfW 
soudre. Doineau est coupable ou il est innocent; s'il pV' 'r 

cent, alors ces hommes sont des monstres qu'il f
allt

 y "m . 
bord au mépris public, ensuite à la main du hourreai 

Quand j'ai été chargé de la défense de Bel Hadj' ' 
pris que c'était un tiuel terrible qu'il fallait > J ai 

soutenir. fcoiii. 
cul| abilité de Doineau est la seule 

une ci 

mi ère Ibis de ma vie où je suis mêlé à une alfaTre"'"-'* 

c'est une cruelle situation pour moi que 
défense de Bel I

ia
^ 

i que d'être, n-,,.7 Ah: «ré, pour £ 
- al -
nuoi 

gloire de "l'avoircombattue si souvent! Dieu m'est lém "' 
obligé de joindre ma voix à l'accusation, moi qui" Cal)'t^l|,. 
"loirp de l'avoir combattue si souvent! Dieu m'o„. ... Ine 

je suis entré dans ce déliât sans prévention, sans "nèfrUI* 
désirant et cherchant la vérité. Or, je le déclare, com ^ 

honnête homme que je suis, il n'est pas besoin d'effort'"6 L'" 
la découvrir; elle s'est révélée par les preuves légales n^^' 

ne sais quoi qui, depuis vingt jours, nous environu/ U"'c 

étreint, ne nous permet pas de voir ailleurs que chez V'11* 
le grand coupable qu'il faudra frapper. La vérité, elle > "* 
apparu à vous comme à moi, et il a fallu toutes les ni 
d'un cœur généreux pour que mon honorable confrère n"8""8 

:.v°us , 

pas été frappé. 
La vérité, mais elle n'est pas d'aujourd'hui, l'instru r 

avait tout dit. L'adversaire en a fait la critique; il l'a ret!.'"" 
chée dans je ne sais quel dédale de faits que lui seul a» 

çus. Il faut qu'on s'explique, il faut qu'on ne laisse deh^' 
aucune insinuation qui atteigne les magistrats. Non
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point les paroles de l'adversaire ont été vailles ; cesontV5 

moyens d'audience. , 
L'instruction a été loyale, bien conduite. Honneur aux 

gistrats qui l'ont suivie, honneur aux magistrats qui
 0

m 
à ce long et pénible labeur courage et fermeté! Honneur au-'^ 
au commandant de cette province qui a su, chose rare, élef 
ses sentiments au dessus de l'esprit de corps si robustedaic 
notre glorieuse armée ; honneur, honneur aussi, sans pensés 
de flatterie, au magistrat éminent qui, en de si longues, de

a 

pénibles audiences, diririge ces débats avec une perspicace 
si profonde, qu'il me permette de le lui dire; dans le letiiii. 
où nous vivons, c'est un grand exemple que celui de la paiiet 
ce, du dévoùment à ses devoirs, qu'il nous donne à contem-
pler. Quoi qu'il arrive, l'arrêt qui sera rendu sera mi monu-
ment de sagesse et de justice attendu par l'Algérie et la France 

entière, en même temps qu'un monument de civilisation et 
d'humanité. 

Et nous, placés dans une sphère plus humble, est-ce qu'il 
ne nous est pas permis d'être solidaire de ces nobles travaux, 
de ces nobles sentiments ! Est-ce que nous en serions réduits 
à ne nous préoccuper que d'intérêts privés? Non, Messieurs 
vous me permettrez de m'associer à vous pour chercher la vé-
rité où qu'elle se trouve, sans égards pour personne, sans em-
portement, mais aussi sans faiblesse. J'espère, messieurs, que, 
grâces à vous, à l'étude approfondie que j'ai faite de cetteal-
laire, la tâche qui m'est imposée sera rendue courte et facile. 

Je le dis en tremblant, moi qui ne su.s qu'un homme,un 
faible mortel, je le dis avec tristesse, j'ai la conviction, et elle 
est profonde, que la vérité, cruelle, inexorable, va atteindre 
un jeune officier au milieu d'une carrière que jusqu'ici il a 
parcourue glorieusement ; cette conviction, elle est bien dou-

loureuse, mais elle est ferme. 
C'est lui qui a eu la pensée du crime ; sans lui, il n'yarait 

pas d'assassinat; sans lui, ces bras serviles, aujourd'hui crimi-
nels, seraient restés à la France, et nos annales judiciaires ne 

recevraient pas une nouvelle souillure. 
Pour vous faire partager cette conviction, après tant'de te 

gues, aurai-je à répondre à tous les récit-', à toutes les argu-
mentations ? Non, je succomberais à la lâche, et tous nies ef-
forts seraient inutiles. Je vais donc me borner à vous présen-
ter uu résumé rapide, mais je le ferai suivre, je l'espère, de 

démonstrations victorieuses. 
Et d'abord, je me demande, puisque le duel est entre k 

capitaine Doineau et Bel Hadj, je me demande de quel côté se 
trouve la vraisemblance de la culpabilité ? Pour répondre t 

cette question, vous n'avez qu'à regarder les deux hommes,et 
les regarder dans les yeux, ce miroir de la conscience. 

Mais mon adversaire a dit : Ce n'est pas par des preuves 
morales qu'on arrive à la vérité. Voyons donc les faits. 

Voyous ta situation de ces deux hommes. Quelle est celle de 
Doineau? Il a une autorité absolue , un commandements* 
bornes. Où est son litre légal à celle omnipotence,? 
com rue mon honorable ami M. Didier, dire que l'insW* 
des bureaux arabes, utile autrefois, doit désormais disparaî-

tre dans le progrès ? ou faut-il, comme le veut M","^6" 
Sdint-Laurens, monter au Capitole, y entraînant la pléiade 
noms glorieux que nous avons été heureux d'entendre pre"811' 
cer? Mon, l'une ou l'autre de ces entreprises serait au-dessi 
de nos forces. Je n'ai pas, comme mon puissant adversair ■ 
les mains pleines de documents officiels. Je suis-plus huBjD . 

j'étudie ma cause et je la prends telle qu'elle est. 
Que dit ma cause? Elle dit que le capitaine Doineau,en 

du bureau arabe de Tlemcen, était le maître souverain . 

biens et des personnes. Cela est évident, et alors je dis <p >.| 
les bureaux arabes doivent être jugés par celui deït*"*™! 
n'y a pas à hésiter, il faut les abattre ou les réformer.-.J 

Doineau était le maître absolu du bureau de Tlemcen, K 

Ire absolu ; ses ordres étaient servilement exécutés, car 

rière lui il y avait Vuttima laiio, il y avait le souvent 

exécutions sommaires.
 uï0

j
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Voulez-vous des exemples. 11 n'avait qu'un certain p1^ 
pour imposer Jes amendes, et il en imposait selon *' „ 

pouvoir; il ne devait pas avoir de caisse, el il eu 
Ou a dit que le général commandant la province sav 

couvrait tout. i\on, le général commande, mais il 
pas; le général ne savait pas tout, ne (.ouvrait pas 

ce pouvoir énorme, tout est confondu 
duils à n'y plus voir qu'un chaos de désordres qu 
saute épée du commandement reste impuissante a era','

lessc
. 

Le .général de Montauban l'a dit avec une grande J"^^ 
« Nous qui portons le nmusquet, nous sommes assez 

rassés de ces questions d'argent. » -
s
.
e
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11 y avait donc chez le capitaine Poineau une ca1 

surveillée, livrée au bon plaisir du sons commande»^ 
Doineau y puisait, il l'a dit; il y puisait pour payer t^^^, 
ces de son kodja et donner des gratifications extraora. ^ 

L'état de choses était si déplorable, si vicieux, que ^ -
sse

it 
vez entendu hier de la bouche de son défenseur, 'a c j|ui 

Doineau était mise au pillage par son kodja ; cet ',ollîîT,
[|!rie,' 

rivé depuis dix ans, qui l'avait suivi à Marghnia, à " °,nei" 
Bône, à Tlemcen, cet homme qui vendait son crédit, c ^ 

tait des exactions sans nombre, cet homme, enrichi 
yeux si perspicaces, si clairvoyants de son maître,cet ,)

( 
d'habits, de e»e?^ 

ne surv< 
tout 

nous en «a"JJ* 
s re-

pauvre naguère, aujourd'hui riche d'habits, de 1 "', ;
oe

|jc* 
mulets, de bestiaux. Si le serviteur a fait de tels 

qu'a donc fait le maître ? \\ SD
,S 

Ce qu'il a fait, vous le savez, l es 38,000 fr. son'
e
'|V' 

vos yeux, dans celte cassette. Ah ! si le sang deshon 
gent volé rend infâme. Un trésor dans la malle du 
qui refuse d'en indiquer l'origine; ah ! c'est uu ueSt> perd11; 
possesseur de celte somme inexpliquée est un homw ^ j|. 
perdu pour lous; il n'a plus d'amis, plus de camar

 e
 ^s-

disons le tout de suite, c'est la un t'ait unique dans 

toire militaire.
 on

 âtK 
Quelle explication tardive a élé donnée hier pai - ^

 r
 " 

seur? Ah ! elle est puérile, elle m'a fait pitié. En '°
 be

\P 
■ béralito ae.' _ 

dit, Auguste Doineau a'élé l'objet d'une IHJW«"- ..pèceSi 
mère; elle lui a remis, de la main à la main, en e^

llS
fot|* 

somme de 30,<)tt0 fr. Que va faire le jeune officier . m 

ne ? De deux'chiescs l'une; ou il va dissiper jes^ ^rJÇ 

cela; f ï" 

il les enfouit 

les 

comme font tant de ses pareils; ou il va les placer,
 fe

nd% 
produire un revenu. Non, il ne fait pas^eela;

 nI
^,e ̂  

30,000 fr., il les garde chez lui, 
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il ne touche pas à un écu. Eh bien, soit. Mais alors 
u« Ar i cassette, fouillons dans le trésor. Il y a des billets 

oll
vrons ta

 s
 pièces d'or. Toutes ces valeurs, si Doineau 

de baiiqu^,.j
 |es B

 conservées chez lui sans y toucher, toutes 
jjt vrai, • disons-nous, auront un millésime antérieur à 

ces valel'^' du don manuel. Eh bien, non ; comptez les piè-

)8
50,

 e
P^

pt
e

Z
 les billets de banque, il y en a pour 22,830 fr. 

<&d'?
r' iltéeime est postérieur à 1850; il y en a de 18;vl, 

dont le n'
 et

 4ggi. Assez, oh! assez, c'est trop prouver! 

0% jjSjjseur, après avoir continué, dans une longue et 
''° argumentation, à relever les faits accusateurs contre 

j#i|iante. ^ p
0
ineau, ajoute que, la culpabilité reconnue de 

le caf"'^gxonérant ses deux clients, Del Hadj et Ben Ayad, il 
cet

 aC
°q

S

ue
 quelques mots a ajouter pour leur justification com-

r tte justification présentée, l'audience est levée à six 

pires et renvoyée à demain, à sept heures du malin. 

Audience du 22 août. 

. j
a
 première audienr

e du 22, ouverte à sept heures 

'
ma

tiii les défenseurs des autres accusés ont plaidé 

i c l'ordre suivant : M''Gœchter, pour le kodja et le 

•ré Kark» ; Me Dieuzaide, pour le kaïd Bel Kreïr et ses 

Schaouchs, Abd El Kader Ould Bel Hadj, Ben Mer-
1S

_k et Mohamed Ould Kaddour; M" Lagrange, pour le 
trois cha-

kadi Bou Noua; M
e
 Ronaud-Lobon, pour Mamar Ould 

M cklar, Hamida et El Yamani; M" Bariat, pour Hamida 

OuW Djellaud ; M* Daret, pour Kaddour Bou Médina; 

p Trëeh, pour Slimann Ben Aïssa; et M° Billard Eerrier, 

''T'audience, suspendue à dix heures et demie, est re-

prise à deux heures. 
HP Jacques se présente pour le sieur Ambrosio Ma-

iani entrepreneur de voitures publiques, propriétaire de 

ja diligence attaquée, qui déclare se porter partie civile, 

et demande une somme de 18,290 francs, à titre de dom-

mages-intérêts et pour réparation du préjudice par lui 

éprouvé, et qui résulte, dit l'avocat, 1° des détériorations 

laites a la diligence par suite de l'attaque ; 2° de la perte 

de trois chevaux morts des blessun s qu'ils ont reçus, et 

3°" plus particulièrement du préjudice par lui éprouvé 

après l'événement et pendant les trois mois qui l'ont sui-

vi, par "suite de la crainte jetée dans les esprits et qui 

avait considérablement diminué le nombre des voya-

£,geurs. ". ' ' ' ' . : ' ' 
M" Jacques ajoute ensuite quelques mots pour justifier 

la mémoire de Ben Abdallah, qu'il dit avoir été attaquée 

par Je défenseur du capitaine Doineau. 

M. le président ■■ M° Nogent Sainl-Laurens, vous avez 

]a parole pour répliquer. 

M" Nogent Saint-Laurens : Je désirerais savoir si d'au-

tres défenseurs ont encore à m'attaquer, car je voudrais 

avoir le dernier la parole. 

M. l'avocat-général : Nous demandons à dire quelques 

derniers mots. 

M. le président : Vous avez la parole. 

M. ïavocat-général : Un débat d'une si grande importance 
ne saurait se clore sans une dernière parole du ministère pu-
blic; niais que la défense se rassure, je ne dirai plus une pa-
role d'accusation. 

L'accusation vous a dit que daus cette lugubre affaire le ca-
pitaine Doineau a joué le rôle d'organisateur; elle vous a dit 
que pour aller au-delà il aurait fallu qu'elle s'appuyât sur des 
témoignages indécis, incertains, contredits, sur des variations 
de langage; voilà, messieurs, le secret de notre attitude dans 
ce grand procès; il n'y en a pas d'autre. C'est à la source des 
révélations que vous avez à recourir pour former voire con-
viction ; nous, c'est là que nous nous arrêtons, car la lumière 
nous abandonne pour vous guider. Si ce dernier examen fait 
vous trouvez l'officier coupable, vous serez inexorable, vous 

le trapptrez ; s'il y a un doute pour vous, vous acquitterez, 
vous agirez en magistrats indépendants, et jamais, nous le 
disons avec bonheur, jamais le ministère public ne se sera 
incliné plus volontiers devant un arrêt contraire à ses conclu-
sions. 

Depuis la défense que nous avons entendue, nos preuves ne 
se sont pas évanouies ; pour nous, c'est toujours Doineau qui 
a préparé, qui a organL-é le complot; mais je ne vais pas au-
dela. Hier et ce malin, on a plaidé pour les indigènes qu'ils 
navaienUgi que par ordre du capitaine Doineau. Ici, je les 
arrtle; c'est là.une monstruosité en droit comme en morale. 

Non, jamais en France l'ordre d'assassiner, la nuit, sur une 
route, à coups de fusil, de poignard, ne sera une excuse. Et 
maintenant, messieurs, j'ai tout dit; je ne porte pas une pa-

role daccusation, jetais un appel à vos consciences. 

après une courte réplique de M° Nogcnt-Saiut-Laurens, 

heures"
00 Gt lc

"
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CHRONIQUE 

PARIS, 29 AOUT. 
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 chambre de la Cour impériale, présidée par M. le 

ceiDlei'Président Delangle, a confirmé deux jugements 

t-es iribunaux de première instance de Versailles et de 

«ôj'liôu 6S 5 61 18 a°Ût 1857' P°rlant ql1'1' y - liCU à ra" 
ne\/ < Vau

'"
v

'
ct

or Guérin de Foncin et de Louise-Emeli-

(
]
e
"p,^

11
'
e l>l

'ospérine de Bicard par Aime-Joseph Guérin 

Tn° fe ^"J^Désiré Boudin par Jeun Genevois et Marie-
Clle-Désirée Marais, soti épouse. 
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"n, au profit de M""' votive Meunier, laquelle 
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eaux d'n a "iu'nouse, aurait détourné le cours des 
Sefaif ,./nîu. lraversa'-t sa propriété, pour laquelle il en 
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pressés, savoir : M. Kayser et la compa-

gnie la Parisienne. 

Mc Saint-Amand, avoué de la compagnie demande-

resse, a exposé les faits, a fait ressortir leur gravité, le 

chiffre considérable des pertes occasionnées par les rava-

ges du feu, et il a insisté sur la nécessité de charger un 

expert de rechercher, autant qu'il sera possible, les cau-

ses de l'incendie, de constater et d'apprécier le chiffre des 

dégâts. 

M" Mestayer s'est présenté dans l'intérêt de Bfcg Kayser, 

ët il a déclaré ne pas s'opposer à l'expertise demandée, 

Des conclusions semblables ont été prises par M° Bo-

mel de Longehamps, au nom de la compagnie la Pari-

sienne. 

M. le président Prudhomme a ensuite nommé comme 

expert M. Lcsonfaehé, arehitede, sous la réserve des 

droits de toutes les parties. 

— Toute invention ou modification Essentielle d'un pro-

duit est brevelable. Du brevet, à la poursuite judiciaire, 

il n'y a qu'un pas et ce pas est bien aisément franchi. 

Qu'on en juge par l'exemple suivant: M. Gutchard a ima-

giné de parer les tombeaux d'une nouvelle comonne mor-

tuaire de sa façon, dite couronne veloutée, el il a pris un 

brevet, eu accomplissant les formalités exigées par la loi. 

Cette industrie produit, à ce qu'il paraît, des résultats 

fort importants qui ont alléché les contrefacteurs. Parmi 

ceux-ci, MM. Lebrefon et Brée ont été saisis et condam-

nés par jugement et arrêt conlirmatif, en matière correc-

tionnelle, à 100 francs d'amende et à 2,000 francs de 

dommages-intérêts envers M. Guichard. Les contrefac-

teurs ont payé le principal et offert ensuite le paiement 

des frais, à la condition que les grosses du jugement et 

arrêt leur seraient remises comme preuves de leur libé-

ration. 

M. Guichard a refusé de se dessaisir de ces titres, qui 

justifient de ses droits à la propriété de l'invention de 

la couronne mortuaire veloutée, et lui permettent de les 

protéger plus efficacement. Dans cetle situation, MM. 

Lebreton et Bréo ont fait assigner leur adversaire en ré-

féré, aux fins de remises des grosses ci-dessus mention-

nées. 

M° Chauveau, avoué des demandeurs, a soutenu leur 

prétention, justifiée 'principalement, disaiL-il, par la né-

cessité d'établir leur libération. 

Mais M. le président Prud'homme, après avoir entendu 

les observations de M° Roche, avoué de M. Guichard, a 

dit n'y avoir lieu à la remise demandée par MM. Lebreton 

et Brée, et a autorisé la continuation îles poursuites, en 

cas de non paiement, par ceux-ci. 

— Un nom auquel un crime odieux a donné une triste 

célébrité, celui de Verger, était prononcé à l'audience de 

la cinquième chambre du Tribunal de la Seine, dans les 

circonstances suivantes : 

Le sieur P. habitait à Neuilly avec la demoiselle Ver-

ger; il lui laissait porter son nom, et, sous ce nom, la 

demoiselle Verger faisait chez les divers marchands du 

pays des empletles qui n'étaient pas toujours payées 

comptant.Un jour vint où ce ménage irrégulier se sépara, 

ce fut, suivant M. P., lors du cruel événement qui attira 

sur le frère de la demoiselle Verger un châtiment terri-

ble ; ce fut plus tard seulement, suivant les fournisseurs. 

Quoi qu'il en soit, ceux-ci n'étant pas payés, et notam-

ment le sieur Drouin, créancier d'une somme de 309 fr. 

75 centimes, ont assigné le sieur P. et la demoiselle Ver-

ger. Celle-ci a fait défaut ; quant au sieur P., il soutenait 

que ce n'était ni à lui ni pour lui qu'avaient été faites les 

fournitures du sieur Drouin, et'qu'en conséquence il ne 

pouvait être tenu de les payer. 

Mais le Tribunal, attendu qu'il est constant au procès, 

et qu'il résulte des circonstances de la cause, ainsi que 

des documents produils, que Drouin a fait àP... des four-

ni litres de son état; qu'en admettant qu'elles ne lui fus-

sent pas toutes personnelles il en a au moins profilé; 

qu'elles ont profité aussi à une femme avec laquelle il en-

tretenait des relations, et à laquelle il laissait prendre son 

nom, ce qui, nécessairement, iuspirait aux marchands une 

confiance qu'ils n'auraient pas èiiesi elle s'était présentée 

jsous le seul nom.qu'elle a le droit de porter, a condamné 

P... et la fille Verger solidairement à payer la somme de 

309 fr. 75 c. (Tribunal civil delà Seine, 4echambre; au-

dience du vingt août, présidence de M. Pasquier ; plai-

dants Jle Plocque, pour M. Drouin; M" Audov pour M. 

P....] 

— Le Tribunal de simple police a condamné dans ses 

dernières audiences : . -

Le sieur Ledieu, boulanger, rue Saint-Denis, 188, pain 

non marqué, surtaxe, plusieurs condamnations, ensemble 

31 fr. d'amende.— Le sieur Miller, tailleur, rue du Four-

Saint-Germain, 9, refus de vérification, deux jours de pri-

son et 15 fr. d'amende. — Le sieur Vailerant, marchand 

boulanger, rue Croix-des-Petits-Champs, 8, pain vendu 

en surtaxe, 12 fr. d'amende. — Le sieur Lierman, bou-

langer, rue de Louvois, 7, déclaration tardive, surtaxe, et 

défaut d'instruments de pesage, plusieurs condamnations, 

ensemb'e 17 fr. d'amende. — Le sieur Bourgeois, bou-

cher, rue Saint-Lazare, 83, défaut de bulletin, récidive, 3 

fr. d'amende. — Le sieur Cornu, boucher, rue d'Angou-

lême, 5, réjouissance, smtaxe et défaut de bulletin, total 

des amendes, 18 fr. — Le sieur Forlain, boulanger, rue 

Notre-Dame-des-Champs, 5, défaut de pesage, surtaxe, 

vente sur la voie publique, tolal des quatre amendes, 30 
f
r>

 — [
jC

 sieur Jacqueau-Dardelle, boucher, rue d'Augou 

lôme, 3, défaut d'étiquette, 5 IV. d'amende. — Le sieur 

Philippe, bouclier, rue. Notre-Dame-de-Nazarelh, 57, dé-

faut d'étiquette, 3 ff. d'amende. — Le sieur Alloin, bou-

cher, marché Saint-Horioré, 4, défaut de bulle'in, 3 l'r. 

d'amende. — Le sieur Parent, boucher, rue de Bréa, 1, 

mélange de catégories, bulletin irrégulier, gour les deux 

contraventions, G fr. d'amende. ---Le sieur Simon, par-

fumeur, passage du Saumon, 68, poids* prohibé, 12 l'r. 

d'amende. — Le sieur Hotaçber, pemtre-décoraleur, rue 

de la Cossonucrie, 6, refus de vérification, I l fr. d'amen-

de! — La dame Fillion, marchande au marché Samt-Gcr-

main, d.meuvant rue Coustantine, 60, à Vaugirard, poids 

prohibé,/11 fr. d'amende. — Le sieur Guillaume, charcu-

tier, rue du Petit-Carreau, 19, balance trop basse, 11 l'r. 

d'amende. — La demoiselle Laurant, bouchère, rue Neu-

ve-des-Pelits-Champs, 44, réjouissance, 5 fr. d'amende. 

— Le sieur Douath/marchand boulanger, rue de la Gaité, 

13, à Monïrouge, déficit, 140 grammes sur 2 kilog., 15fr. 

d'amende. — sieur Guillement, boulanger, rue Bona-

parte, 70, déficit de 100 grammes sur 2 kilog., 15 fr. d'a-

rnende. —- Le sieur Marchand, boulanger, 24, rue des 

Cannettes, surtaxe, déficit de 100' grammes sur 2 kilog., 

t2 fr. d'amende. 

- _ Dans notre numéro du 14 juin dernier, nous faisions 

connaître la comparution en police correctionnelle et^ la 

condamnation, pour outrage à la morale publique, d'un 

grand nombre de fabricants et de marchands de photo-

graphies obscènes, ainsi que des femmes qui avaient 

servi de modèles à ces photographies. . ' 

L'un do ces modèles, condamné par délaut a six mois 

de prison, se présente aujourd'hui sur opposition. 

Elle a dix-sept.ans, des yeux d'un bleu tendre, les traits 

d'une put' été parfaite, le visage blanc et rose encadré 

dans les cheveux blonds les plus beaux du monde ; elle 

est vêtue de noir, coiffée d'une capote de soie de la même 

couleur qui fait ressortir la !ôte gracieuse et charmante 

de la prévenue. 

Elle déclare être la femme du. sieur Odin et être lingè-

re ; elle avoue le fait qui lui est reproché. 

M. le substitut Pinard soutient énergiquement la pré-

vention et requiert la confirmation du jugement. 

Au moment où le Tribunal va délibérer, M" Faverie, 

avocat présent à l'audience pour une autre affaire, de-

mande au Tribunal la permission de présenter d'office 

quelques observations pour la jeune prévenue, quin'a pas 

de défenseur. Je viens de causer quelques instants avec 

elle, dit M" Faverie, et elle m'a paru digne d'intérêt. 

M. le président Dupaty : Vous avez la parole. 

M" Faverie : Je n'ai que quelques mots à dire ; cette 

jeune femme a dix-sept ans ; elle s'est mariée, à seize 

ans,à peine àl'âge où la loi place le discernement; elle était 

ouvrière à la journée, c'est-à-dire qu'elle gagnait 15 à 

20 sous ; son mari a pensé qu'il serait plus lucratif pour 

| lui d'exploiter la beauté de sa femme (et vous voyez 

' qu'elle n'en manque pas), que de l'envoyer en journée; il 

l'a conduite chez un photographe et l'a faite agréer, sans 

difficullé, comme poseuse, afin qu'elle lui rapportât 5 fr. 
par jour. 

Al. le président, à la prévenue : Est-ce vrai, ce que dit 

le défenseur? 

La prévenue, pleurant: Oui, monsieur, c'est vrai; mon 

mari trouvait que je ne gagnais pas assez; j'ai posé, par-

ce qu'il l'a voulu et que je croyais que c'était permis ; 

mais, quand j'ai vu eu, je l'ai quitté. 

M" Faverie : Si quelqu'un devait être puni, ce n'est pas 

cette enfant, mais bien son mari, qui n'a pas craint d'a-

buser de son autorité sur elle dans un but de spéculation 

honteus?. » -, 

M. le président : Elle était jeune, c'est vrai ; mais elle 

était mariée, et d'ailleurs la pudeur naturelle à son sexe 

aurait dû lui faire comprendre l'immoralité du métier 

qu'on lui faisait faire. 

Après délibération, le Tribunal a réduit à un mois la 

peine de six mois de prison prononcée par défaut contre 

la prévenue. 

— Le 11 juillet dernier, le commissaire de police de 

Montmartre se transporta chez une dame Delacomptée, 

crémière, pour surprendre un échantillon de bière vendue 

quelques jours avant à cette dame parle nommé Mahin, 

brasseur à La Chapelle, Grande-Rue, 187. 

Elle déclara au commissaire de police que la bière dont 

il s'agit lui avait paru tellement mauvaise, qu'elle n'avait 

pas pu l'achever. 

La concierge de la maison habitée par la dame Dela-

comptée déclara que, le 4 juin précédent, elle avait reçu 

dudit Mahin un demi-quart de bière d'une si mauvaise 

qualité, qu'elle avait été forcée de la jeter, et qu'elle avait 

refusé de le payer. 

Un dégustateur commis à cet effet se transporta dans 

les caves du sieur Mahin et y saisit deux fûts de bière qui 

lui parurent de mauvaise qualité ; soumise, ainsi que celle 

trouvée chez la femme Delacomptée, à l'analyse d'un chi-

miste, le rapport tic cet expert a motivé le renvoi du sieur 

Mahin devant la police correctionnelle, sous prévention de 

vente et mise en vente de bière falsifiée. 

« La biève que j'ai expertisée, dit le chimiste au Tri-

bunal , m'a paru faite en partie "avec du glucose, 

sans orge. Elle était trouble, mal fabriquée el en fermen-

tation putride, ceci provenait probablement des matières 

employées pour la clarification. 

M. le président : Est-ce que vous n'y avez pas reconnu 

la présence d'une certaine quantité de chaux ? 

L'expert : Cette chaux doit être attribuée soit au glu-

cose, soit à l'eau de puits dont on a fait usage. 

Le Tribunal condamne le prévenu à 50 fr. d'amende, 

ordonne l'insertion du dispositif du présent jugement, et 

l'fdiiche à dix exemplaires , le tout aux frais des sieurs 

Mahin ; ordonne la confiscation et l'effusion de la bière 

saisie. 

— L'intérieur d'un de ces gros tuyaux de fonte,, desti-

nés à conduire les eaux, doit-il être considéré comme un 

endroit public? C'est ce qui a été contesté à l'audience 

correctionnelle par un des deux prévenus dont nous al-

lons faire connaître le délit. 

Ces deux prévenus sont un jeune couple pouvant faire 

uu total de quarante ans; à l'âge des passions ardentes 

et irréfléchies, ils ont fait d'un des susdits tuyaux de con-

duite un tuyaux d'inconduile, allant de Paphos à Mazas, 

avec embranchement jusqu'à la police correctionnelle. La 

route était étroite, mais il faut si peu de place au bon-

heur ! 

Ils s'étaient dit, et avec raison; qu'on n'irait pas les 

chercher là , les jeunes imprudents! Ils oubliaient qu'à 

leur âge le coeur garde difficilement le secret de ses joies; 

il parla haut, très haut, il parla si haut, leur cœur, que 

des agents, passant le long du tuyau, s'arrêtèrent et prê-

tèrent l'oreille : « Ce sont des rats, dit l'un.—Des rats qui 

parlent alors, répondit l'autre. Ecoutons. » Et ils écou-

tèrent. 

Parfaitement fixés sur ce qu'ils entendaient, ils se met-

tent en devoir de faire sortir les deux causeurs du tuyau ; 

mais ceux-ci, au lieu d'obéir à l'injonction qui leur estv 

faite, y pénètrent plus avant. «Sortez ! crie un des agents, 

où je vais aller vous chercher. » 

Sun leur refus, 1 agent quitte son habit, entre dans le 

tube, et lb voilà, poursuivant à plat ventre les deux délin-

quants, qui fuient par le même moyen de locomotion. 

Mais tout a une fin, et les tuyaux n'eu sont pas exempts; 

donc, à force de s'éloigner d'un bout, les fuyards arri-

vèrent à l'antre, où les attendait le second agent. 

Aujourd'hui, ils nient l'acte qu'on leur impute : ils s'é-

laient mis là, dise-.t-ils, pour dormir; et le jeune homme 

soutient, ainsi que nous le disions eu commençant, que 

l'intérieur d'un tuyau n'est pas la voie publique. 

Dire les rires qui ont accueilli dans l'auditoire cette af-

faire, dont on n'a pas d'exemple dans les fastes judiciai-

res, serait une chose impossible. Plusieurs fois, M. le pré-

sident a'dû menacer de faire sortir les personnes qui trou-

blaient l'audience pàr une hilarité inconvenante. 

Les deux prévenus, eux, n'ont pas ri en s'ehtendant 

condamner chacun à trois mois de prison. 
• 

 .muEa-^ 

L'INSTITUTION JAYJFFUF.T a fait recevoir, cette an-

née, treize de ses élèves au baccalauréat ès-lettres et 

dix-neuf au baccalauréat ès-sciences. En outre, sur 

onze candidats à l'Ecole polytechnique, sept ont été 

déclarés admissibles, après les examens du i" degré. 

Cinq candidats se présentaient pour Saint-Cyr; tous 

les cinq ont été également déclarés admissibles. 

On sait que, depuis le i" janvier 1857, par une 

combinaison qui est, à tous égards, la meilleure des 

garanties, cette institution est devenue la propriété 

d'une association d'anciens élèves et de pères de fa-

mille. 

Le comité de surveillance a pour président M. 

Dufaure, ancien ministre. Le directeur est M. Cour-

geon, ancien professéur d'histoire aux lycées Saint-

Louis et Charlemagne. 

Bourse de Paris du 29 toilt 195». 

1 1 Fin courant, — 
c. 67 —.— Hausse « 05 c. 

66 05.— Sans chang. 

4 ?;* /ai comptant, B"c. 93 h0.— Hausse « 25 c. 
Fia courant, — ._ 

AU COMPTANT. 

3 Ôiqj- duiâdéc .. 67 — 
3 0p0 (Emprunt).... 

— DitolâoS... 
4 0[0j.22sept 
i Ii2 0i0del825... 
i i[2 0i0del8Sa... 93 50 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... — — 
Act. de la Banque... 2795 — 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 972 50 
Comptoir national... 

FONDS ETRANGERS-

109 50 
89 75 

Mapl.(C. Hotsch.).. 
Ëmp. Piém. 1856... 

— Ohlig.1853.... 
Esp.,30[0, Dette est. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30iODitf. 

Rome, 5 0[o 
Turquie(emp. 1854). 

37122 

86 3;4 

1110 
1048 

391 
195 

PONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.dela Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions.. , 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 

Canal de Bourgogne, 
VALEURS DIVERSE!; 

H.-Fourn. de Mono., 
Mines de la Loire... 
H. Fonrn. d'Herser.. 

Tissus lin Waberly.. 
Lin Cohin ... „ 

Gaz, C»'Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. \. 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
Ci8lmp.d.Voit. depl. 
Comptoir Bonnard... 

25 

665 
98 

843 
97 
65 

143 

75 

50 

75 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus j 
haut. | 

Plus 
bas. Cours 

3 OpO "66 90 "66" 90; "66 90 "66 9S 

3 OpO (Emprunt)  i 
4 4 [2 OpO 1852. 
4 Ipl OpO (Emprunt).... — _ — •--

CHEMINS DE FEE COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr.central de France. 

1455 — 1 Bordeaux à la Teste. 
877 50 | Lyon à Genève. 
690 
675 

631 25 
728 75 
615 — 

St-Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

550 — 
470 — 

660 

498 75 
455 — 

Dimanche 30, lundi 31 et mardi Ie' septembre, fête des 

Loges dans la forêt de Saint-Germain. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, tlaydée. opéra-comique 
en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. Auber ; 
Jourdan remplira le rôle de Lorédan, M. Troy continuera ses 
débuts par celui de Malipieri et Mlle Dupuy par celui d'Hay-
dée ; les autres rôles seront tenus par Ponchard, Prilloux et 
M'i« Bélia. 

— Le théâtre Lyrique fera sa réouverture mardi prochain, 
1"' septembre, par la lre représentation d'Euryanthe, opéraen 
trois actes de Weber. MUe Amélie Rey débutera par le rôle 
d'Euryanthe ; les autres rôles seront remplis par M'1" Bor-
ghèse, Faivre, MM. Michot, Balanqué, Girardot, Lesage et Ga-
briel. 

— Le théâtre de la Gaité donne en ce moment les Sept Châ-
teaux du Diable, féerie en 18 tableaux, remontée avec un 
grand luxe; c'est la pièce la plus amusante et en même temp;-
la plus convenable que les familles puissent choisir pour leurs 
enfants. 

— Tous les soirs, à 7 heures 3[4, à l'Ambigu-Comique, la 
grande pièce fantastique en cinq actes et douze tableaux, dé-
diée aux lycéens en vacances, la Légende de l'Homme sans 
tête; Dumaine joue la rôle d'Owald, et Laurent celui de Krabb. 

HIPPODROME. — Ascension par Louis Godard, train de plai-
sir aérien composé de quatre personnes, Auriol dans son fa-
meux exercice du Moulin à vent, les chansons popu aires delà 
France et le Char de la Chanson. L'aéionaute s'élèvera dans 
les airs avec ses compagnons de voyage à cinq heures. 

— ROBERT-HOUDIN. — Voici les titres des principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance de M. Hamil-
ton : La Pluie d'or ou l'Art de faire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magie, les Merveil-
leux effets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 
vue et la suspension éthéréenne. 

— Le Pré Catelan donne aujourd'hui la dernière fête de 
nuit du dimanche pour fa saison do 1857. Avant-d rnière re-
présentation du soir sur le Théâtre des Fleurs. — Retour par 
le chemin de fer jusqu'à une heure du matin. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui, diman-
che, 13" fête musicale et dansante. Orchestre Musard; jeux 
do toute sorte, illuminations, feu d'artifice. Prix d'entrée : 3 f. 
par cavalier. Trams de demi-heure en demi-heure au chemin 
de fer de l'Ouest. 

SPECTACLES DU 28 AOUT.-

VAcnEviLLE. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Le Poignard de Léonora, Dalila et Samson. 
GYMNASE.— L'Esclave du mari, le Copiste. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouche-en-Cœur. 
PORTE SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Représentation extraordinaire. 
CVITIÎ. — tes Sept Châteaux du Diable. 
Cti'tiUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

Fotiios. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassette. 
liEAUMARCiuis. —'Relâche. 
BouE-t'iîs PARISASNJ. — Les Pantins de Violette, Dragonette. 
SioBERT-liouDUN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs a « h, 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la Fiance. 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

mutin jusqu'à onze heures du soir. 
CONCHKTS-MUSAUD. — Tous les soirs, de sept à onze heuivs. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEI)R3. — Soirées dansantes* les dimanches, 

lundis, .mercredis et vendredis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRLS.—Tous les dimanches, soirée mu 

sicale et'dunsante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 
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864 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 AOUT 1857 

ADMINISTRATION GINÉRAIE DE !■'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

ADJUDICATION DE TRAVAUX 
Le lundi 14 septembre 1857, à une heure pré-

cise, il sera procédé, par M. le préfet de la Seine, 

en conseil de préfecture, à l'Hôtel-de-Ville, à l'ad-

judication, au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des TUIVAUX S»E B» IV ERSES MA-

TURES à exécuter à l'hospice de La Rochefou-
cauld. 

Mise à prix : 13,123 fr. 85 c. 

Les entrepreneurs de maçonnerie qui voudront 

concourir à cette adjudication pourront prendre 

connaissance des plans, devis et cahier des char-

ges au secrétariat de l'administration, rue Neuve-

Notre-Dame, n» 2, tous les jours (les dimanches 

et fêtes exceptés), depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

Signé, L. DUBOST. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISÉI I01T :• ET 

DÉPENDANCES i 

Etudes de M" »H«.HKH¥, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9, et de Mc PËLK.É, notaire à 

Bourges (Loir-et-Cher). 

Vente de biens de mineurs, au plus offrant et 

dernier enchérisseur, parle ministère et en l'étude 

de M« Pelle, notaire à Bourges, le jeudi 28 sep-

tembre 1857, à midi précis, en un seul lot, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Bour-
ges, rue Gourtaion, 38. 

Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit m« DKOHsnv, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9, dépositaire d'une copie collation-
née de l'enchère ; 

2» Et à M- PEtlilÉ, notaire à Bourges, dépo-

sitaire de l'enchère. '"(7461) 

DEUX MAISONS. DE CAMPAGNE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 8 sep-

tembre 1857, heure de midi, 

De deux »1*IM>.\* DE CAMPAGNE au 

bas de Saint-Germain-en-Laye, en face du pavillon 

Henri IV, rue des Vignes, 6 et 10. (Vue magnifi-

que, construction artistique et moderne). Jouis-

sance immédiate. 

l'r lot. Maison dite Anglaise, rue des Vignes, 0, 

avec écurie et remise. 

Superficie, 1,900 mètres.—Mise à prix, 30,000 fr. 

2e lot. Maison dite Chalet, rue des Vignes, 10. 

Superficie, J,»0i) mètres.—Mise à [ira, 25,0u0 fr. 

S'adresser, pour visiter, sur les lieux,; 

Et, pour les renseignements, a Me LE^'TAI-

CIWE, notaire à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-

tin, 60, dépositaire du cahier des charges. 

.(7429)* 

raiïEul! DE PANTIN L^îftft 
septembre 1857, en l'étude de !H° ACi.Otll K, 

notaire, à Paris, rue Montmartre, 146. (7449) 

4 PEOPEIÉÎÉS A PARIS 
Adjudication sur une seule enchère, par suite de 

■licitation, à la chambre des notaires de Paris, pai-

lla» IÏSJÏÏAS et POUMET, le 8 septemb. 1857. 

De 4 PROPRIÉTÉS sises à Paris, savoir : 

1er lot. Terrain et construction sis à Paris, quai 

delà Râpée, 28, à l'angle de la rue Villiot, sur la-

quelleil porte le nn14. Contenance totale 3,177 m. 

26 c. Produit susceptible d'augmentation, 3,964 fr, 

2e lot. Maison rue des Petits-Hôtels, 17. Conte-

nance, 324 ni. 28 c. Produit brut, 3,000 fr. 

3e lot. Maison rue du Centre, 5 (quartier Beau-

jon). Contenance, 358 m. 75 c. Produit net 3,000 fr. 

4° lot. Maison avenue Marbeuf, 8 (quartier des 

Champs Elysées). Contenance, 33tf m. 52 c. Pro-
duit, 1,500 fr. 

Mises f 1 «Mot, 90,000 fr. | 3" lot, 45,000 fr. 

à prix : j 2" lot, 53,000 fr. | ¥ lot, 42,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

1° A JI" POl.HET, notaire, rue du Fau 

bauag-Poissonnière, 2;—2° à Me
 RUMAS, aussi 

notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 8 (porte Saint-

Denis), dépositaire du cahier des charges. (7450) 

FILATURE HE COTON À CIIOLET 
A vendre : 

ISel et vaste établissement de FILATURE 

nu-} COTON, situé ville de Cholet (Maine-et-

Loire), avec ses bâtiments et dépendances, avec 

les métiers et machines qui le garnissent.-

Cet établissement, qui contient en superficie 

7,135 mètres 37 centimètres carrés, et qui avait, 

été mis aux enchères sur la mise à prix de 80,000 

francs, sera de nouveau mis en vente avec abais-

sement de mise à prix, et adjugé sur une seule 

enchère. 

.L'adjudication aura lieu en l'étude de M" FI-

NE AU, notaire à Cholet, le vendredi 25 septem-

bre 1857, à midi. m(7460) 

Ventes mobilières. 

BOIS M CHARPENTE, ETC. 
Vente après décès et par suite de liquidation de 

société, à Neuilly, au chantier Bordet, sis dans le 

parc, boulevard liineau, le mardi 1" septembre 

1857, heure de midi, de quantité de bols «le 

cliarncnte et «le menuiserie, outils, 

hangar, établis, cbàSeî esi Bsoîs et 

pltmchcs sur moellons», etc. («« Buteau, 

greffier.) '"(18300) 

ali SOCIÉTÉ DES MINES DE IIOUILL 
D*AU€UY-AU-B01S 

Le-conseil d'administration de laSocàeîé «les 

Mines «le Mouille fi'Auchy- au - iïoïs 

(Pas-de-Calais) a l'honneur d'informer MM. les 

actionnaires de cette compagnie que l'assemblée 

générale annuelle aura lieu le lundi 5 octobre 

prochain,à onze heures du matin,dans le local des 

séances de la Société des Ingénieurs civils,rue Buf-

fault, 26, à Paris. 

Pour assister à cette réunion, il faut être pro-

priétaire de cinq actions; les actions doivent être 

déposées au bureau des titres de la société géné-

rale de Crédit mobilier, place Vendôme, !5, du 

15 septembre au 1er octobre prochain. "'(18313) 

COMPAGNIE 

DES CHEliS DE m M MIDI 
ET DU CANAL LATERAL A LA GARONNE, 

CONVERSION DES TITRES. — EXÉCUTION DE LA LOI 

DU 23 JUIN 1857. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer MM. les porteurs d'actions et d'obligations de 

la Compagnie que la conversion de ces titres en 

titres nominatifs aura trou, à partir du 5 septem-

bre prochain, dans les bureaux de fa Société gé-

nérale de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, à 

Paris. 

Les ti tres dont la conversion aura été faite avant 

le 30 septembre prochain, seront, aux termes de 

la loi, affranchis de l'impôt. 

Les actions et obligations à convertir devront 

être préseulées dans les bureaux du Crédit mobi-

lier, tous les jours, les dimanches et fêtes excep-

tés, de 10 heures du matin à 2 heures. 11 sera re-

mis aux porteurs des borde-eaux qu'jls auront à 

remplir et à signer, et il leur sera délivré un ré-

cépissé indiquant le jour de la remise des titres 

nominatifs. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la compagnie. 

(18309) G. POUJARD'HIEU. 

COMPAGNIE 

DIS mm DE LA GRANDXOSBÊ 
« 

Le conseil d'administration a l'honneur d'infor-

mer les porteurs des actions de la Compagnie et 

les porteurs des obligations de l'ancienne société 

des mines de la Graud'Gombe et des chemins de 

fer du Gard, que les demandes de conversion de 

ces titres en titres nominatifs seront reçues à par 

tir du 1er septembre prochain. 

Celte conversion, si elle est faite avant le 30 sep-

tembre 1857, se'ra^UHÇ termes de la loi, affran-

chie du nouvel impôt. 

En conséquence, les'titres à convertir devront 

être présentes au siège social, à Paris, rue de la 

Cliaussée-d'Aniin, 57, avant le 25 septembre. 

(18310) 

mmim m m lit DES 

CONVERSION DES TLTILÉS. — EXÉCUTION DE LA LOI 

DU "23 JUIN 1857. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'inlbr 

mer MM. les actionnaires quQ la conversion des 

titres au porteur en titres nominatifs pourra être 

opérée à partir du Ie' septembre 

Celle conversion; si elle est faite avant le 30 

septembre prochain, sera, aux termes de la loi du 

23 juin 1857, affranchie de l'impôt. 

Lès actions à convenir devront être présentées 

dans les bureaux de la Compagnie, rua de Pro 

venue, 68, de ,11 heures à 3 heures; il sera remis 

anx porteurs des bordereaux qu'ils auront à rem 

plir et à signer, et il leur sera délivré un récé-

pissé indiquant le jour de la remise des titres no-

minatifs. 

Le secrétaire du conseil, 

(18312)* ARTHUR BAIGNIÈRES. 

COMPAGNIE PARISIENNE DES 

'PPAGES DE GRANDE REMISE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale ordinaire et extraordinaire, à l'effet 

d'entendre le rapport du gérant et du conseil de 

surveillance, de faire aux statuts toutes modifica-

tions, et de prendre toutes délibérations et toutes 

mesures qui seraient présentées dans l'intérêt de 

la Compagnie. 

La réunion aura lieu le 14 octobre prochain, à 

trois heures précise.!, au siège de l'établissement 

central, rue du Faubourg-St-Honoré; 58. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 

propriétaire de cinquante actions et en avoir fait 

le dépôt cinq jours à l'avance, au plus tard, au 

siège social, boulevard des Capucines, 35. 

Le secrétaire de la Compagnie, 

FELONAS. (18308) 

par la loi. 

Ils trouveront au siège de la compagnie ri 
dereaux qu'ils auront à remplir et à si"n W 

Ils déposeront leurs litres au portai»6'"" 
j_ J<.AI .n . r ur ou ]e certifierais de dépôt dûment déchargés 

certification dit signature, et recevront ™ *'?8an 

un récépissé indiquant le juur de la r»' • aDSi 

titres nominatifs. I6*»* 

Les titres au porteur pourront, sur la do 
du porteur, être mis au nom des titul

a
j

(
,
a
?'

na
'
i
tle 

qu'il soit besoin de produire un pouvoir îi Sil!|' 

derniers. '18311) ^ 

ETUDE D'; 
l a 

if-li 

ment, pays riche. Produit 8,000 fr. ïoutnc'r'6<e 

""adresser à MM. Norbert i?'1'" 

(1828^' 

tés de paiement. S'< 
et fils, place de la Bourse, 12. 

ACHATS ET VENTES -DE RfflTÏ 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur 

CIIE1IN DE FER DU NORD. 
Avis aux actionnaires et aux porteurs 

é
 d'obligations. 

La loi du 23 juin 1857 a établi sur les titres au 

porteur, sans exception pour les titres déposés, un 

droit annuel de 0,12 c. pour 100 francs, que les 

compagnies doivent prélever au moment du paie-

ment des coupons de dividende et d'intérêt. 

Les titres nominatifs sont affranchis de ce droit 

annuel. 

Ils sont, par contre, assujettis à un droit de 

transmission de 20 c. par 100 fr. 

La conversion des titres au porteur en titres 

nominatifs, et réciproquement, est soumise au 

paiement de ce droit de transmission. 

Les porteurs de titres au porteur peuvent néan-

moins, d'ici au 1°' octobre prochain, les convertir 

en titres nominatifs, sans payer le droit de con-

version qui vient d'être mentionné plus haut. 

En conséquence, les porteurs des titres suivants 

de la compagnie du chemin de fer du Nord ; 

Actions, 

Actions nouvelles (émission de 1857), 

Obligations, 

sont invités à se présenter dans les bureaux de la 

compagnie, afin de profiter de la faveur accordée 

leurs de 1er ordre. Adr. à M. KYSAEUSiunio■h 

quier,pl.delaBourse,10,!adem
de

deson prospect"
1
" 

(18280)-

IFl 

JETTOYL 
sur la soie, le velours, la . 

AliHÏS 
„„. , - , — -aine, sur toutes les éi i 

fes et les gants, sans laisser aucune odeur n i 

BENZIl-C0LL4SDâupS,^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(18286) 

MALADIES DES FEMMES, 
Traitement par M"" LACUAPELLE, maître 

sage-femme, professeur d'accouchement (cor/* 

par ses succès dans le traitement des maladies 

nues,; guérison prompte et radicale i sans ren 

ni régime ) des inflammations cancéreuses Jf 
rations, pertes, abaissement, déplacement eau-

0
" 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité Jf 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses 'u^ 

laise nerveux, maigreur, et d'un grand n
0m

\^ 

de maladies réputées incurables. Les moyens em 

ployés par M"" LACIIAPELLE, aussi simples an'm 

faillibles, sont le résultat de 25 armées d'éludés et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de Sa -j 

heures, rue duMont-Thabor, 27, près les Tuileries 

(18i99i' 

ék l'M&ptaiiim» miimdl* dm MHS*. 

FÊVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et ioril par lu procédés élettrothimiquê*, 

PAVILLON DE HANOVRE 
SS, bmmitmurt de-* MtmMm—* , S*, 

Maison nn wmwiTm 
mr >xro»iTioar isuuunnm MI LA. VAMUÇV* 

ISTOFLE ET C". 

CAPITAUX GARANTIS 
PAR DES 

TERRAINS ET IMMEUBLES. 1^1^111 iMOBilil 
Les terrains et immeubles de Paris et de ses environs ont acquis et acquièrent chaque jour une plus-value considérable. 

Personne ne peut prévoir le termede cette hausse progressive des valeurs immobilières; aussi tout le monde est-il d'accord 

pour reconnaître que jamais occasion plus sûre n'a été offerte à la spéculation prudente pour -faire fructifier ses capitaux. 

Engager aujourd'hui ses fonds sur les terrains, c'est s'assurer des profits réels sans courir aucun risque; l'important, 

c'est d'acheter dans de bonnes conditions: or cet avantage appartient naturellement à l'acquéreur le mieux renseigné. 

De sorte que créer un centre de renseignements spéciaux touchant la situation immobilière et territoriale du départe-

ment de la Seine, c'est instituer du même coup une administration et une caisse réunissant l'intelligence et le pouvoir 

d'opérer lucrativement sur les immeubles et sur les terrains dont il s'agit. 

Cette institution est précisément celle qu'ont eue en vue les fondateurs de la Mutualité immobilière et territoriale. 

La société qui prend ce titre a pour triple objet : 

1° De centraliser par ses agents et par ses correspondances toutes les instructions et tous les renseignements relatifs à la 

propriété immobilière et foncière du département de la Seine et des arrondissements limitrophes ; 

2° De grouper, pour les rendre sûrement féconds, les capitaux que l'isolement et le défaut d'informalions tiennent éloi-

gnés du commerce des terres et laissent exposés à tous les hasards des transactions éventuelles; 

3° Enfin, de ne s'engager, en s'appuyant sur des études faites et sur les capitaux souscrits, que dans de sages opéra-

tions d'achat et de vente de terrains et d'immeubles. 

11 est aisé de prévoir que la participation aux opérations de la Mutualité immobilière el territoriale sera large-

ment profitable : car, d'une part, les capitaux souscrits seront représentés, non point par des actions susceptibles d'une dé-

préciation, mais par des immeubles, dès qu'ils seront sortis des mains du souscripteur ; tandis que, d'autre part, en gou-

vernant le morcellement des terrains acquis, la société se trouve avoir la puissance de déterminer elle-même leur plus-value. 

ITOMAL: 
VTïr« 

DE 

TERRAINS ET IMMEUBLES. 

Caisse en participation» — Consistions «le la ^souscription. 

Les souscriptions ne peuvent être de moins de 100 fr.' 

Cinq pour cent (soit 5 fr. pour 100 fr.) sont versés en souscrivant, et le surplus du montant de la souscription sera versé 

par quart, de trois mois en trois mois. — Il sera délivré en souscrivant un récépissé nominal extrait d'un registre à souche. 

Eli1 partition des bénéfices. — Remboursement facultatif. 

Avantages exceptionnels offerts aux souscripteurs de la Mutualité immobilière et territoriale. 

1° Répartition des bénéfices le 1er novembre de chaque année : 70 pour 100 sont répartis entre les souscripteurs. 

Chaque intéressé a une part proportionnelle à son apport dans les 70 pour 100 des bénéfices nets. 

2° Les capitaux confiés à la Mutualiténe demeurent pas indéfiniment enchaînés à ses opérations; les souscripteurs pour-

ront les retirer à leur volonté en en donnant avis trois mois à l'avance. 

3" Les souscripteurs pourront se rendre personnellement acquéreurs de terrains et d'immeubles mis en vente par la so-

ciété et en solder l'acquisition avec leur récépissé de souscription. 

On souscrit à Paris, au siège de la société, rue de la Chaussée-d'Antin, 27 bis, et chez MM. PI;GOT-OGIER et C°, banquiers, 

rue de la Bourse, 7. — Pour les départements, verser à leur crédit dans les succursales de la Banque de France. 

NOTA. — Les propriétaires de terrains et immeubles qui voudraient participer aux bénéfices résultant des opérations de 

la société seront admis à souscrire en nature, par l'apport de leur propriélé, qui sera évaluée au cours du jour. Pour les 

souscripteurs en nalure, le remboursement en espèces se fera, sur leur demande, annuellement et par cinquième. 

La publication légale «les Actes «le «Société est obligatoire dans la «AZËTTK DES TRIRCNACX. I© RROIT et le JOURNAL. «ÉMBRAL SS'AFFICRES. 

"Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 30 août. 

Consistant en : 
(3848) Table, bureau, chaises, buf-

fet, pendule, secrélaitaire, etc. 
Place publique d'Auteuil. 

(3849) Tables, canapé, chaises, com-
mode, buffet, bibliothèque, etc. 
Place publique de Montrouge. 

(38501 Tables, armoires, commode, 
buffets, flambeaux, glace, etc. 

Place publique d'Ivry. 
(3851) Tables, buffet, table de nuit, 

horloge, bibliothèque, cheval,etc. 
Place publique de Montmartre. 

(3852) Table, guéridon, labe de 
nuit, chaises, rideaux, glace, etc. 

Place publique de Charonne. 
(3853J Comptoir, buffet, chaises, us-

tensiles de cuisine, cheval, etc. 
Le 31 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3854) Assiettes, vide-poches, lor-
gnettes, chaudron, etc. 

(3855} Divers comptoirs en chêne, 
tables, cartonniers, buffets, etc. 

(3856 Comptoir, chaises, étoffes, ta-
ble, fontaine, malle, etc. 

(8857) Console, armoire, chaises, ri-
deaux, bureau, fontaine, etc. 

(8858) Commode à dessus de mar-
bre, armoire en noyer, glace, etc. 

(3859) D.vans, fauteuils, chaises, ri-

deaux, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Antoine, 61. 

(3860) 2 enclumes, 4 étaux, outils, 
fers, bureau, buffet, chaises, etc. 

En une maison rue Neuve-des-Ma-

thurins, 54. 
(3861) Tables, chaises, buffet, pen-

dule, toilette, duchesse, glace, etc. 

Le I" septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3862) Armoire à glace, commode, 

toilette, canapés, fauteuils, etc. 
(3863) Voiture à quatre roues sur 

ressorts, jument hors d'âge, etc. 
(3864) Tables, glaces, buffei, chai-

ses, cadres, etc. 
(3865) Fauteuils, guéridons, cana-

pés, ganaches, tables, chaises, etc. 

En une maison sise à Paris, che-
min de ronde de la barrière des 
Martyrs, H. 

(3866) Echafauds, machines, enclu-
mes, étaux, cabriolet, chevaux, etc 

En une maison sise a Paris, quai 
Jemmapes, 242. 

(3867) Métier à tisser, découpoir. 
. établis, bascule, boiseries, etc. 

sociÉirfiîa. 

Elude de MeHALPHEN, avocat-agré 
à Paris, 38, rue Croix-des-Petits-
Champs. 

D'un jugement rendu en la cham-
bre du conseil de la premièrecham-
bre du Tribunal civil de première 
instance de la Seine, le huit août 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, à la requèle de M. Pierre 
AUDttlEL, président du conseil de 
surveillance de ia Société du Crédit 
indusiriel, constituée parade reçu 
par Me Dufour, notaire à Paris, le 
vingt septembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

Il appert que M. BERNARD, l'un 
des membres du conseil de surveil-

lance de ladite compagnie, et de-
meurant à Paris, rue Basse-du-
Rempart, 32, a été nommé admi-
nistrateur provisoire de la société 
en commandite J. DE MALVERGNE 
el Cio, dite Société du Crédit indus-

triel. 
Par délibération de l'assemblée 

générale des actionnaires de ladite 

société, en date du vingt-cinq août 
mil huit cent cinquanle-sept, les 
pouvoirs de M. Bernard, qui avaient 
été limités par ledit jugement à une 
durée de deux mois, ont été confir-
més prorogés jusqu'à la prochaine 
convocation de ladite assemblée ge-

Signé: HALPHEN. (7591)— 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt-neut 
août rail huit cent cinquante-sept,, 

enregistré ce jour, par Ponimey, qu1 

a reçu huit francs quarante centi-

mes, 
M. Alexandre-Etienne TROUVÉ, 

doreur sur bois et fabricant d'en-
seignes, rue Mimilmontant, 79, 

Et M. Louis-Léon PECHOT, aussi 
rue Ménilmontant, 79, 

Ont formé entre eux, pour vingt 
années, à partir du premier sep-

tembre mil huit cent cinquanle-
sept, c'est-à-tlire jusqu'au premier 
septembre mil huit cent soixanle-
dix-sepl, une société en nom col-
lectif, dont le siège sera rue Ménil-
montant, 79, et aura pour objet 
l'exploitation d'un fonds de do-

rure. 
La raison et la signature sociales 

seront TROUVÉ et PECHOT. Le droit 
de gérer et d'administrer appartien-
dra au sieur Trouvé. 

TROUVÉ et PECHOT. (7588) 

Cabinet de F.-O. PELLEGRIN, avo-
cat, rue de Seine, 36. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris le vingl-cinq août mil 
huit cent cinquante-sept, entre M. 
Nicolas GERR1ER, plombier, demeu-
rant a Paris, rue des Gravilliers, 90, 
et M. AUred-Alexis PLATIAU, plom-

bier, demeurant à Paris, rue de Ri-

chelieu, 37, el dont un double porte 
la mention : Enregistré à Paris le 
vingt-sept août mil huit cent ein-
quanlt-sepl, folio 102, verso, case 
9, reçu vingt francs quarante cenli 
-mes, décime compris, signé Pou*-
mey, 

A été extrait latéralement ce qui 

suit : 
Art.!"'. 11 est formé par les pré-

sentes, entre M. Gerrier et M. Pla-
tiau, une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'exerc ce de la 
profession de plqmbier-zingueur-
couvreur-mécanicièn hydraulicien. 

Art. 2. Cette société est conlractée 

pour huit années et un mois, à par-
tir du premier septembre mil nuit 
cent cinquante-sept ; elle finira ain-
si le premier oelonre mil huit cent 
soixante-cinq. 

Art. 3. Le siège de la société est à 
Paris, rue des Gravilliers, 90; il 
pourra êlre transféré en tout autre 
endroit que les parties jugeront 

convenable. 
Art.-4. La raison sociale sera PLA-

TIAU et GERRIER. 
Art. 5. MM. Plaliau et Gerrier au-

ront conjointement la gestion et 
l'administration de la société, et 
chacun d'eux aura la signature so-
ciale ; cette signature n'obligera la 
société qu'autant qu'elle aura élé 
donnée pour les affaires de la so-
ciété. 

Aucun des associés ne pourra 
souscrire seul d'effets de commerce, 
ni contracter d'emprunts pour le 
compte de la société. Les engage-
ments de cetie nalure ne seront va-

lables qu'autant qu'ils auront été 
signés par les deux associés. 

Art. 18. Le présent acte sera dépo-
sé et publié aux frais de la soci té ; 
tous pouvoirs nécessaires sont don-
nés à cet effet au porteur d'un ori-
ginal dudit acte ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
PELLEGMN. (7589). 

TRIBUNAL m C0MMËBC! 

AVIS 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jugements du 28 AOUT 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

D la demoiselle MARTIN (Maria), 
fabr. de corsets, rue de Rivoli, *S; 
nomme M. liianc.juge-commissaire, 
et M. Filleul, rué Ste-Appolinc, 9, 

syndic provisoire (N° 14189 du gr.); 

' Du sieur FROMONT (Victor), voi-

turier à Montmartre, rue Marcadet, 
17, où il demeuré, et à Mazagran 
commnne d'Argenteuil; nomme M,' 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 

provisoire (N» 14190 du gr.); 

Du sieur ZF.LGER (Louis), md de 
inodes , passage Véro-Doûat, 23 ; 

nomme M. Lebaigue juge-commis-

saire, et M. Sergent, rue de Choi-
seul, 6, syndic provisoire (N° 14191 

du gr.). 

CONVOCATIONS BB CRléSANCIKli». 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Si il. tes créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la Dllc MARTIN (Maria), fabr. 
de corsets, rue de Rivoli, 45, le 3 
septembre, à 12 heures (N° 14189 

du gr.); i 

Du sieur PIEL (Charles-Gustave;, 

parfumeur, rue Michel-le-Comte , 
14, le 4 septembre, à 10 heures (N° 

7753 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle Jf. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur PRUNIOT (René-Gabriel), 
commerçant jardinier à Charenton-
le-Pont, chemin de Reuilly, 22, le 3 
septembre, à 12 .heures (N° i3932 
du gr.;; 

Du sieur PHILIPPE (Louis-Fran-
çoi.—Honoré), Joueur de voitures à 
Vaugirurd, rue Saint-Fiacre, 36, le 4 
septembre, à 10 heures (N° 13684 
du gr.); 

Du sieur GAVARD (Eugène-Louis), 

md linger, rue Richelieu, 22, le 4 
septembre, à 9 heures (N° 13682 du 

gr.); 

Du sieur HUILLIER jeune (Jean-
Raptiste), md de vins-traiteur, cité 
Boufflers, 7, le 4 septembre, à 1 heu-
re (N° 14034 du gr.); 

Du sieur LEBRUN (Louis-Anatole), 
md épicier, rue du Colysée, 16, le 4 
septembre, à I heure (N" 14033 du 

gr.); 

Du sieur MARV1S (Benjamin-An-

dré , md de vins parqueteur à Mont-
rouge, boulevard de ta Santé, 11, Je 
4 septembre, à I heure (N» 13834 du 

gr. ; 

De la dame DÉPORTES (née Rosa-

lie Vally), mde à la toilette, rue 
Laffltte,'45, le 4 septembre, à 10 h. 

(N» 14050 du gr.); 

Du sieur LAROLIN1ÈRE (Alphon-
se-Louis-Marie), commerçant en a-
ciers polis, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 37, le 4 septembre, à 10 
heures (N° 14017 du gr.). 

Pour entendra le rapport des syn* 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. \ 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
CHA1GNEAU jeune (Joseph-Honoré), 
aiîc. bwulanger, ayant demeuré à 

Paris, rue de la Potcrie-iles-Arcis, 
20, et demeurant présentement à 
Vanves, rue Duval, n. 4, sont invi-
tés à se rendre le 4 septembre, à I 

heure très précise, au Tribunal dé 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13632 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LOMBARD père, marchand de bou-
chons, faubourg Saint-Martin, 78, 
sont invités à se rendre le 4 sep-
tembre, à I heure très précise, uu 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
tormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par lessvn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12280 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HIRSCH (Adolphe), commissionn. 
en marchandises, rue des Petites-
Ecuries, 51, sont invités à se rendre 
le 'i sept., à I heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donnjr décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe coinmu-
cication des compte et rapport des 

syndics (N° du 12511 gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur FERRY (Jean-Nico-
las, lab. de couvert f'éns, rue de la 
Douille, 9, étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se rendre 
le 4 septembre, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le
 co

ï"P'jni-
finitif qui sera rendu par 
dics, le débattre, le clore, H>

 rî 
et leur donner décharge ne 

fonctions. . i» [jilli 
NOTA. Les créanciers f '

 0li
t>-

peuvent prendre au greiie rl
or

> des 
nication des compte et rapr 

syndics (N° 12652 du gr.). 
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Jugement du Tribunal 

merce de la rieine, du 281■»> sll[-
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VIARD (Joseph-Louis), ™ V,ri>,<' 
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diquée potir Je 31 couram, 
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(comptes, art. 536).
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Enregistré à Paris, le 

, Re&u d@u» ft&UQâ quarante ceatinaeg. 
Août 1857, F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS

?
p 

Certifié ^Bssrtion |ou? it 

Pour légalisation de la signature A, GuVoT, 
Le maire du 1" acrondissemeat, 


